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« Chez les Grecs la spéculation politique a fleuri, elle a créé une littérature. Jusqu’en pleine période hellénistique, dans les cités que l’Hellade sèmera à travers l’Orient, les discussions de l’agora seront une passion et un sport… Nous savons que le Romain était essentiellement conservateur – et c’est pourquoi la spéculation ne le séduisait pas. Nous savons aussi qu’il était foncièrement pratique – et c’est pourquoi… il ne répugnait pas au changement. Si son caractère est, naturellement, un des facteurs des institutions, celles-ci s’expliquent surtout – en vertu même de ce caractère, docile à l’expérience – par la succession des circonstances » (Henri Berr).

Avec raison Léon HOMO insiste beaucoup, dans ce livre, sur ce qui différencie profondément Rome des cités grecques. Tandis que ces dernières visaient à la démocratie et en ont laissé le goût à la postérité, l’héritage de Rome est – avec le droit, évidemment – un modèle parfait de l’empire militaire et de l’organisation administrative. Double héritage, qui fut décisif pour l’Occident : « C’est de la réunion d’un patriotisme comme celui de la cité et d’une organisation comme celle de l’État romain, que sont nées les nations modernes » (H. Berr). On peut faire remarquer que des exemples furent fournis par l’Égypte, l’empire sassanide ou Alexandre, mais il reste que Rome a fait en ce domaine œuvre originale ; elle a réalisé « un type d’État exemplaire et, par certains côtés, définitif ».

L’auteur étudie, avec une attentive précision, l’évolution des institutions. En historien il fait ressortir toutes les contingences qui ont peu à peu modelé l’organisation sociale. Mais en même temps, il sait faire apparaître la logique interne qui, malgré tout, gouverne et coordonne le développement institutionnel. Il montre que telles nécessités sont « imprescriptibles », telle évolution « implacable », tels résultats « inéluctables ». Ainsi, ce sont les circonstances, militaires, économiques ou autres, qui expliquent le détail, le moment, certaines modalités des transformations de la constitution romaine ; mais le sens général, la portée historique de ces transformations résultent d’une impérieuse logique.

Le livre Ier analyse les institutions de la cité primitive, depuis l’installation des villages autonomes romains et la conquête étrusque jusqu’à la genèse de l’oligarchie. Le livre II présente le système oligarchique et en suit la décadence à mesure que la conception de l’État remplace celle de la cité et que Rome s’achemine vers le régime militaire. Le livre III est consacré au Principat et au « Dominat » ; c’est la marche de l’absolutisme. Le livre IV est une étude du fonctionnarisme impérial, administration et grands services publics.

Cette évolution, qui dura quinze siècles, allant « de la peuplade primitive à l’Empire méditerranéen », est un fait unique dans l’histoire de l’humanité, et il est passionnant d’en suivre les différentes phases avec un guide aussi érudit que Léon Homo.

 

On trouvera, à la suite de la première Bibliographie de l’auteur, le complément que celui-ci avait établi pour l’édition de 1950. Enfin, Jean GAUDEMET, professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris, a bien voulu donner, pour la présente édition, un supplément bibliographique signalant les travaux parus de 1950 à 1969.

Paul CHALUS,
Secrétaire général
du Centre International de Synthèse.

 
			







Note. – Cet ouvrage est le tome XVIII de la Bibliothèque de Synthèse historique « L’Évolution de l’Humanité », fondée par Henri BERR et dirigée, depuis sa mort, par le Centre International de Synthèse dont il fut également le créateur.
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Chapitre premier

La naissance de l’État romain
et la royauté étrusque1I






I. LA CONSTITUTION DES VILLAGES AUTONOMES ROMAINS

Que Rome ait inauguré sa vie politique par le régime de la royauté, que le premier de ses rois, Romulus, soit le père de cette constitution romaine qui devait, au cours des siècles, faire si brillante fortune, ce sont là deux affirmations fondamentales sur lesquelles l’ensemble de la tradition annalistique, représentée essentiellement pour nous aujourd’hui par Tite-Live, Denys d’Halicarnasse, Cicéron, Plutarque, se révèle unanime. C’est Romulus, le héros fondateur, qui donne à Rome à la fois les cadres de sa vie politique et les organes de son gouvernement.

Les cadres de sa vie politique, d’abord : les trois tribus primitives, – Ramnes, Tities, Luceres, – divisées chacune en dix curies, la curie en un certain nombre de gentes, soit, au total, pour l’ensemble de la cité, trois tribus, trente curies, trois cents gentes environ. Les organes de son gouvernement, ensuite : le roi, chef de l’État, investi de pouvoirs à la fois civils, militaires, judiciaires et religieux, administrateur, général en chef, juge suprême et grand prêtre élu par l’assemblée des trente curies, confirmé par le Sénat sous la forme de l’auctoritas patrum et choisi à vie ; l’assemblée curiate, réunion des membres des gentes, qui élit le roi, décide sur la paix et la guerre, vote les lois et prononce souverainement en matière juridique ; le Sénat, représentation permanente des gentes, conseil d’État qui assiste le roi dans l’exercice de son pouvoir. Sauf quelques modifications constitutionnelles de détail, survenues, d’après la tradition, sous les successeurs de Romulus, la constitution romaine, avec les tribus et leurs subdivisions, curies et gentes, avec le roi, l’assemblée curiate et le Sénat, se trouve dotée, dès l’aurore même de l’histoire nationale, de ses organes caractéristiques et fondamentaux.

Mais toute cette conception constitutionnelle, sous la forme où l’annalistique romaine nous l’a transmise, suppose un postulat, à savoir qu’il y a eu une Rome unifiée avant la conquête étrusque, et, ce point de vue, la critique moderne, étayée notamment sur les trouvailles de l’archéologie et les progrès de la linguistique, ne permet plus de l’admettre. Le sol romain n’a connu, aux premiers siècles de son histoire, qu’une série d’humbles villages : Germai, Palatual, Velia, Oppius, Cispius, Fagutal, Querquetu(a)l, indépendants d’abord jusque vers la fin du VIIe siècle avant Jésus-Christ, groupés plus tard en une fédération politique et religieuse, de nature assez lâche d’ailleurs, la ligue du Septimontium, à l’existence de laquelle, au milieu du VIIe siècle, la conquête étrusque viendra brutalement mettre un terme2.

Cet état de choses entraîne, au point de vue constitutionnel, une conséquence logique et capitale. Avant la formation de la fédération septimontiale, au cours de la période d’autonomie des villages romains, plus tard même à l’époque du Septimontium, il n’y a pas d’État romain et, par suite, pas de constitution unitaire. La tradition annalistique se trouve donc, à cet égard, entièrement controuvée et, quelque désagréable que puisse paraître pour l’historien de la Rome primitive une opération aussi radicale, il ne reste qu’à la supprimer d’un trait de plume. Tout au plus pourrait-on supposer que, dès la fin de la période septimontiale, par un progrès nouveau vers l’unification, Rome s’est donné les organes de centralisation, tribus et curies, roi, assemblée curiate et Sénat, qu’elle ne possédait pas antérieurement. Mais cette possibilité théorique, outre un certain nombre de difficultés de nature variée, se heurte à un argument décisif : les noms des trois tribus primitives sont étrusques et l’institution ne saurait être séparée de la conquête étrusque elle-même.

Concluons donc. Avant la conquête étrusque, qui se place au milieu du VIIe siècle avant Jésus-Christ, de même qu’il n’existe pas à proprement parler de ville de Rome, il n’y a ni État romain, ni, par conséquent, constitution unitaire romaine. Le terrain ainsi déblayé des constructions artificielles de l’annalistique, pouvons-nous, au moins, dégager quelques traits historiques de cette période primitive et pour la plus grande partie légendaire ?

À défaut d’histoire cohérente et autorisée, que les Romains de l’époque classique ne possédaient pas plus que nous pour ces temps lointains, essayons tout au moins de poser quelques jalons susceptibles de guider notre route. L’histoire constitutionnelle de Rome – comme son histoire tout court – s’ouvre pour nous dans une période antérieure au système de la cité, à l’âge des peuplades, au moment précis où ces dernières, sous la forme rudimentaire encore des villages-refuges ou oppida, préludent à leur fixation définitive3. L’archéologie, source fragmentaire sans doute, mais la plus sûre pour cette époque primitive, nous fournit tout d’abord un point d’appui de premier ordre : la nature et les conditions d’existence des divers villages disséminés sur le sol romain. Les trouvailles les montrent sous forme d’agglomérations restreintes, de population modeste, quelques centaines d’habitants pour la plupart, comme le Germai, le Palatual, la Velia, le Cispius, le Fagutal, un millier peut-être pour les plus considérables comme l’Oppius ou la colonie sabine du Quirinal, cette dernière étrangère aux villages latins primitifs et qui n’entrera dans la communauté romaine qu’au cours de la domination étrusque. Malheureusement, les fouilles qui nous renseignent sur la topographie et la vie matérielle de ces colonies diverses ne nous apprennent rien – et le fait ne saurait surprendre – sur leur organisation politique. C’est dans les souvenirs lointains du passé et les brumes de la légende qu’il convient de chercher les éléments de documentation nécessaire.

Un premier fait apparaît indiscutable : l’existence de royautés locales en Italie et particulièrement dans le Latium au début de leur histoire. Les diverses cités étrusques avaient leurs rois, ou lucumons ; au cœur du Latium même, le souvenir se conservera par la suite des rois d’Albe, de Lavinium, de Caenina, du rex nemorensis, pour ne citer que ceux-là. Nous savons également qu’à côté de la royauté, les deux autres organes fondamentaux de la cité antique, l’assemblée du peuple et le Conseil des anciens ou Sénat, étaient de règle dans le monde italique – le Latium en particulier – comme ailleurs. Nous devons donc nous représenter ces différents villages épars sur le sol romain comme pourvus d’un roi, chef à la fois civil, militaire, judiciaire, religieux, d’une assemblée populaire et d’un Sénat, si bien que la tradition annalistique, en dotant Rome, antérieurement à la conquête étrusque, d’une constitution unitaire qu’elle n’a pas connue et ne pouvait connaître, n’a fait que transporter à un État imaginaire des éléments historiques empruntés à la vie constitutionnelle même des villages romains pendant les premiers siècles de leur histoire. Cette fois encore, elle a moins inventé qu’elle n’a déformé et transposé. Cette méthode lui est trop familière pour que, sur ce point comme sur tant d’autres, elle soit de nature à surprendre l’historien ou à désemparer le critique.

Un autre point d’appui, non moins précieux, résulte de la constitution de la gens. L’existence de la gens, la famille primitive au sens large du mot et encore à l’état d’indivision, qui a laissé des traces durables non seulement dans la tradition historique, mais encore dans le droit romain ultérieur, reste au-dessus de toute contestation possible. La gens, groupement de familles particulières dont les membres savaient – ou prétendaient – remonter à un ancêtre commun, avait son culte familial, sa sépulture commune, son chef, et, à côté du groupement familial fondé sur la nature, un élément artificiel et adventice, constitué par un ensemble d’hommes placés dans sa dépendance et sous sa protection, les clients. Nous nous trouvons sur ce point en présence de faits historiques et, comme tels, indiscutables, mais deux remarques, essentielles l’une et l’autre, sont ici nécessaires. Si l’existence de la gens doit être, solution la plus vraisemblable, admise comme chronologiquement antérieure aux premiers groupements politiques, et par suite s’il fut un temps où la gens vivait sur le sol romain sous forme autonome et isolée, nous ne pouvons restituer cet état social que sous forme de pure hypothèse, car ni la tradition historiographique, ni les trouvailles archéologiques ne nous font remonter au-delà d’une époque où le groupement des gentes en organisations plus larges, les villages, apparaît déjà comme réalisé.

En second lieu, il importe, dans la conception de la gens, comme pour tout problème historique, de distinguer soigneusement les époques. Au lendemain de la retraite de Porsenna, Tite-Live4 nous montre le Sabin Attus Clausus venant s’installer à Rome avec sa gens, la future gens Claudia :

« Attus Clausus, qui depuis fut appelé à Rome Appius Claudius, se voyant, comme chef du parti de la paix, opprimé par ceux qui excitaient à la guerre, et incapable de résister à leur faction s’enfuit de Regillum suivi d’une foule nombreuse de clients [Plutarque et Denys d’Halicarnasse donnent un effectif total de cinq mille hommes, plus les femmes et les enfants] et vint se réfugier à Rome. »


Quelques années plus tard, à la date de 479 avant Jésus-Christ, selon la chronologie traditionnelle, une autre gens romaine, la gens Fabia, prend à son compte la guerre contre les Véiens :

« La gens Fabia, nous dit Tite-Live5, se présente alors au Sénat, et le consul – Kaeso Fabius – parle en son nom… Au sortir du Sénat, il retourne chez lui, accompagné de toute la troupe des Fabii, qui était restée sous le vestibule de la Curie, attendant le sénatus-consulte. Après avoir reçu l’ordre de se trouver le lendemain en armes à la porte du consul, ils se retirent chez eux… Le lendemain, les Fabii prennent les armes ; ils se réunissent au lieu prescrit. Le consul, revêtu du paludamentum, sort et trouve sous le vestibule toute sa gens réunie en ordre de marche. Il se place au centre et fait lever les enseignes. Jamais on ne vit défiler dans Rome une armée plus petite par le nombre et plus grande par sa renommée et par l’admiration publique. Trois cent six guerriers, tous patriciens, tous d’une même gens,… s’avançaient contre un peuple tout entier, menaçant de l’anéantir avec les forces d’une même famille. Derrière eux marchait la troupe de leurs parents et de leurs sodales – [quatre mille hommes au total, selon Denys d’Halicarnasse6], – qui ne roulaient dans leur esprit rien de médiocre, mais dont les espérances, comme les craintes, ne connaissaient point de bornes. »


Le tableau est beau, la scène ne manque pas d’allure et nous n’avons, pour l’époque où la tradition la rapporte, aucune raison sérieuse de la mettre en doute, mais c’est seulement à l’époque de la domination étrusque que, sous l’effet de la prospérité générale et de l’accroissement de la clientèle, le système de la gens atteindra son apogée et que, par voie de corollaire, les gentes à gros effectifs feront leur apparition. Pour les premiers siècles de l’histoire romaine, au contraire, il faut concevoir la gens dans des proportions beaucoup plus modestes, comme un groupement de quelques familles, quatre ou cinq peut-être au maximum, soit, gentiles proprement dits et clients, un total d’une cinquantaine de membres. Les villages romains primitifs pouvaient par conséquent, selon leur importance, comprendre de quinze à trente de ces gentes, dont les chefs – les patres – constituaient, par droit de naissance, le Conseil des anciens ou Sénat.

Un roi, viager ou héréditaire, – nous n’en savons rien, – une assemblée du peuple de cent à deux cents participants, un Sénat de quinze à trente membres, telle est l’idée que nous pouvons, sinon avec certitude, du moins avec le maximum de vraisemblance, nous faire de ces constitutions primitives auxquelles la formation ultérieure du Septimontium, simple ligue de villages restés autonomes, n’a apporté aucun changement fondamental7. Tout le reste n’est qu’invention des annalistes ou construction arbitraire des modernes.




II. LA CONQUÊTE ÉTRUSQUE ET L’ORGANISATION DE L’ÉTAT

La conquête des villages romains par les Étrusques, qui a eu pour double conséquence la fondation de la ville de Rome et la création de l’État romain, marque le début d’une période de royauté militaire, qui se prolongera près d’un siècle et demi et trouvera son terme dans la catastrophe que l’histoire désigne sous le nom de Révolution de 5098.

Du point de vue constitutionnel, la domination étrusque représente une immense révolution. Aux villages romains, isolés d’abord, rapprochés ensuite, sous une forme lâche encore, par l’introduction du système fédératif, se substitue le régime de la cité, dont, seuls en Italie, les peuples les plus évolués de la péninsule, Étrusques et Grecs, possédaient le monopole. Ce régime, dont ils dotent la Rome nouvelle, les Étrusques l’introduisent avec ses deux caractères fondamentaux et corrélatifs : la prédominance de la ville, résidence des conquérants et centre du gouvernement, l’effacement de la campagne, dépourvue systématiquement d’organisation autonome et réduite à un rôle politique subordonné.

Le premier des rois étrusques, Tarquin l’Ancien, le conquérant qui a réalisé par la force des armes l’unification du Septimontium, et, par l’asséchement des dépressions, donné à la ville nouvelle l’unité matérielle sans laquelle elle ne pouvait vivre, est aussi, par une innovation corrélative et parallèle, celui qui a doté l’État romain des cadres administratifs – tribus et curies – et des organes politiques – royauté, assemblée curiate, Sénat – qui lui étaient désormais indispensables.

La question des tribus et de leurs subdivisions, les curies, a provoqué des controverses aussi nombreuses que variées. Dès l’antiquité, les historiens de la Rome primitive étaient en désaccord à leur égard. S’ils en dataient unanimement l’introduction des débuts mêmes de la royauté romaine, antérieurement à la période étrusque, ils ne s’entendaient pas sur la nature de l’institution. D’après les uns, le peuple romain s’était formé par la juxtaposition de trois peuplades différentes et limitrophes – les Ramnes, Latins du Palatin, les Tities, Sabins du Quirinal, les Luceres pour lesquels il y avait doute, mais où l’on voyait généralement des Étrusques du Caelius ; – d’après les autres, la création des tribus aurait été une simple division administrative, effectuée après coup et postérieure à la fondation même de la ville de Rome. Un fait suffit à faire justice de ces théories diverses ; les noms des tribus primitives – Ramnes, Tities, Luceres – sont d’origine étrusque et, loin d’avoir précédé la conquête des villages romains par les Tarquins, la création de ces cadres administratifs n’en a été que la conséquence.

Second point : la nature de ces tribus. L’étymologie du mot, qu’il faille y voir simplement l’idée générale de partage (trib-, cf. tribuere), ou plus exclusivement de division tripartite (ter), ne nous apprend rien de précis à cet égard, mais, par voie indirecte, il est possible de discerner la vérité. Chacune des trois tribus comprenait dix curies – probablement aussi, comme les tribus elles-mêmes, une importation étrusque, – soit trente au total, dont chacune, comme les tribus elles-mêmes, portait un nom particulier,

« celui des Sabines, nous dit Cicéron9 qui avaient été médiatrices de la paix et de l’alliance ».


L’explication, pour galante qu’elle soit, peut laisser sceptique, mais, ce qui vaut mieux, nous avons la preuve décisive qu’elle est fausse. Sur ce nombre de trente curies, qui restera invariable au cours de l’époque classique même, il y en a six dont les noms sont parvenus jusqu’à nous : Titia, Faucia, Velitia, Rapta, Foriensis, Veliensis. De deux d’entre elles, la curie Rapta dont le nom résulte peut-être d’une erreur de transmission et la curie Velitia, on ne peut rien dire. Deux autres, les curies Titia et Faucia, ont emprunté leurs noms à des gentilices familiaux et elles ne nous révèlent par suite rien de précis sur leur caractère. Restent les deux dernières, les curies Foriensis et Veliensis, pour lesquelles il ne saurait subsister aucun doute ; ce sont des désignations topographiques, empruntées à deux quartiers de la Rome nouvelle, le Forum et la Velia ; par conséquent, les curies sont de toute évidence des circonscriptions territoriales, et ce caractère est nécessairement celui des tribus elles-mêmes.

Agrégats de curies et circonscriptions territoriales, les trois tribus romaines primitives ne peuvent, d’autre part, constituer des groupements ethniques. Le Septimontium romain, lors de la conquête étrusque, ne comprenait dans son sein que des villages latins, l’annexion de la colonie sabine du Quirinal-Viminal ne devant se réaliser que plus tard, pendant la seconde phase de la domination étrusque. Ce sont donc purement et simplement des régions de la Rome primitive, analogues aux arrondissements municipaux de nos grandes villes. Leur nombre résulte de la topographie même. Ces villages, dont la fusion constituait la Rome étrusque sous la forme première que Tarquin l’Ancien lui avait donnée, se répartissaient en trois régions naturelles : le Palatin, l’Esquilin, le Caelius, qui furent logiquement érigées en trois arrondissements distincts. Ces trois tribus reçurent des noms étrusques : Ramne, Titie, Luxre10, – Ramnes, Tities, Luceres, dans la transcription latine, – ceux de trois familles particulièrement importantes qui s’y étaient fixées lors de la conquête. L’identification topographique ne semble guère sûre que pour le Palatin, demeure des Ramnes ; pour les Tities et les Luceres, il reste les deux autres régions, l’Esquilin et le Caelius, sans qu’on puisse procéder pour chacun de ces deux groupes à une assignation certaine. Quant aux subdivisions des tribus, les curies, leur nombre de trente, dix par tribu, suffit à prouver qu’elles représentaient au double point de vue territorial et numérique – quelque 35 ooo mètres carrés, trois ou quatre gentes, une centaine d’âmes en moyenne – des unités d’importance fort modeste.

Voilà pour les cadres de la Rome unifiée. Les organes du gouvernement, dont l’annalistique, représentée pour nous par Tite-Live, Denys d’Halicarnasse, Cicéron et Plutarque, nous a transmis un tableau qui prétend être fidèle, comprenaient trois organes essentiels : le roi, l’assemblée curiate, le Sénat.

La royauté est élective et viagère ; le roi est élu par l’assemblée curiate, qui, en vertu d’un acte distinct et complémentaire, la lex curiata de imperio, l’investit de l’imperium, ensemble du pouvoir exécutif et confirmé par le Sénat, en vertu de l’auctoritas patrum. À sa mort, l’autorité revient à l’État, à la communauté représentée à titre permanent par le Sénat, qui tire au sort dans son sein, et pour une durée limitée de cinq jours, un roi intérimaire, l’interroi ; le délai écoulé, cet interroi se nomme un successeur et ainsi de suite – le nombre des interrois éventuels étant illimité – jusqu’au jour où l’un d’eux réunit l’assemblée curiate qui procède à l’élection du nouveau roi. Chef de l’État, le roi concentre dans ses mains, en vertu de son imperium, la totalité du pouvoir exécutif, sous sa quadruple forme civile, militaire, judiciaire et religieuse.

Outre l’élection du roi, l’assemblée du peuple possède des attributions législatives (vote des lois, déclaration de la guerre, conclusion de la paix), judiciaires d’ordre criminel (appel des sentences rendues par le roi ou ses délégués) et civil (collation de la cité, adoption, testament) ; l’assemblée populaire vote par curies et à la majorité – seize sur trente – de ces dernières.

Enfin le Sénat, réunion de tous les chefs de gentes, assiste, à titre de conseil permanent, le roi dans l’exercice de son autorité. Il ne possède aucune initiative, sauf en un seul cas, celui d’interrègne, où, dans la carence du pouvoir exécutif, il en assume l’intérim et règle, selon le procédé décrit ci-dessus, l’élection du nouveau roi.

De tout ce tableau constitutionnel, que convient-il de retenir ? Assez peu de chose, semble-t-il. Tout d’abord – et sur deux points essentiels – la véracité s’en trouve viciée par une double erreur. L’organisation unitaire de l’État romain date seulement de la conquête étrusque et non, comme le prétend l’annalistique, des débuts mêmes de Rome. D’autre part, sauf l’existence des rois étrusques, qu’il s’attache d’ailleurs à déguiser sous la forme innocente d’une immigration pacifique, il ne tient nul compte dans l’organisation nouvelle de l’élément vainqueur, qui, soit dans l’assemblée du peuple, soit au Sénat, n’a pas manqué de se réserver une large place.

Fausse sur ces deux points, l’historiographie romaine est suspecte sur d’autres. À court de documents authentiques et fidèles à leurs habitudes d’anticipation, les annalistes transportent dans la constitution primitive des traits empruntés – mutatis mutandis – aux institutions de l’époque ultérieure. C’est le cas, par exemple, pour le mécanisme électoral que la tradition nous représente comme présidant à l’élection des rois et qui s’inspire directement du procédé suivi plus tard pour celle des hauts magistrats républicains, notamment des consuls. En réalité les tyrans étrusques n’ont dû leur pouvoir qu’à la force des armes, et le choix légal par les comices n’a rien à voir avec eux. Qu’il s’agisse d’histoire constitutionnelle ou d’histoire extérieure, le scepticisme, en ce qui concerne les premiers siècles de Rome, doit rester à l’ordre du jour. Une royauté militaire puissante, de type étrusque, qui concentre dans ses mains l’ensemble du pouvoir exécutif – administration générale, commandement militaire, justice, religion, – une assemblée populaire par curies vouée à un rôle essentiellement consultatif, un Conseil des anciens, le Sénat, composé des chefs de gentes romaines ou étrusques, représentation permanente auprès du roi des vainqueurs et des vaincus, tels sont les traits essentiels, les seuls qu’il nous soit permis d’entrevoir avec certitude, de la constitution unitaire que les Étrusques ont imposée aux villages romains subjugués et désormais fondus en un synœcisme égalitaire. Mais cet état de choses va bientôt, par la durée et le caractère même du régime étrusque, subir des modifications profondes. Un nouvel élément, dont le rôle devait être décisif dans l’évolution constitutionnelle de Rome, la plèbe, ne tarde pas à entrer en scène.




III. LES ORIGINES DE LA PLÈBE ET LA RÉFORME CONSTITUTIONNELLE DE SERVIUS TULLIUS

À mesure que, sous la puissante impulsion des souverains étrusques, grandissait la cité romaine, s’était développé un élément nouveau, appelé à une brillante fortune, la plèbe. Qu’était cette plèbe ? Quelle était son origine ? Quelle en était la condition légale11 ?

La plèbe peut se définir de deux manières, à la fois négative et positive. a) La plèbe s’oppose nettement au patriciat. Le patriciat comportait un double élément, l’un naturel – les patriciens de naissance, – l’autre artificiel – les clients. Or, les plébéiens n’appartiennent ni à l’un, ni à l’autre. Comme la cité est un agrégat de gentes, comme, d’autre part, ces gentes ne comprennent que des patriciens et des clients, il en résulte que les plébéiens ne font pas partie de la cité. Ils peuvent habiter sur son sol ; politiquement et juridiquement, ils restent des étrangers pour elle. – b) Du point de vue positif, la première question qui se pose est celle de son origine.

Les origines de la plèbe sont fort complexes. Elle comprend trois éléments principaux : les populations conquises, annexées sur place (Quirinal, Viminal, Capitole) ou transplantées de force sur le sol romain (Aventin), les clients émancipés du patriciat, soit par l’extinction naturelle de leur gens, soit par le relâchement de la clientèle, corrélative de la dissolution graduelle du système gentilice, enfin, et surtout, les étrangers domiciliés, commerçants, industriels, ouvriers, venus s’installer à Rome, notamment sur l’Aventin ou dans les bas quartiers, comme le Vélabre, pour y exercer leur profession ou pour toute autre convenance personnelle. Abstraction faite des clients émancipés, sans doute peu nombreux au début, qui se multiplieront par la suite, la plèbe, dans ses deux fractions essentielles – populations conquises et étrangers domiciliés, – représente donc un élément étranger à la cité primitive ; sa formation et son installation sur le sol romain se rattachent directement à la conquête étrusque qui a créé l’État romain et, pour la première fois, fait de Rome une grande ville ; elles en sont le résultat immédiat et direct.

Conformément à ses origines, la plèbe présente donc le caractère d’une population essentiellement urbaine et, dans la ville même, affecte une répartition nettement topographique. La plèbe, dans son ensemble, ce sont les quartiers de la Rome nouvelle – Quirinal, Viminal, Aventin, Capitole, Vélabre – par opposition au vieux Septimontium patricien et, en dehors de la ville proprement dite, au patriciat rural. Cette discrimination topographique jouera, non moins que la différenciation juridique, un rôle capital dans l’histoire ultérieure de la lutte des deux ordres.

La situation légale de la plèbe, enfin, résulte directement du principe même de sa composition. Exclue de la cité, la plèbe n’a rien de commun avec elle, ni au point de vue politique, ni au point de vue civil, ni au point de vue religieux, fait qui se traduit dans la pratique par l’absence de droits politiques et de droits civils, qu’il s’agisse des personnes (connubium, droit de mariage) ou des choses (commercium, droit de propriété). Ce manque total de droits civiques a pour corollaire rigoureux une absence parallèle de devoirs ; les plébéiens ne sont soumis à aucune des deux grandes charges qui pèsent sur les citoyens : le service militaire et l’impôt.

Or cette situation parfaitement nette de la plèbe a fini par subir une transformation complète. Cette plèbe, totalement étrangère à la cité, y est entrée. Cet événement, capital dans l’histoire de la constitution romaine, la tradition l’attribue à Servius Tullius, l’avant-dernier des rois de Rome ; il daterait donc de la dynastie étrusque. Donnons la parole à Tite-Live12 :


« Ce fut alors que, dans le loisir de la paix, Servius Tullius entreprit une œuvre immense et, si Numa fut le fondateur des institutions juridiques, la postérité attribue à Servius la gloire d’avoir introduit dans l’État la différenciation et les ordres. Il établit, en effet, le cens, la plus salutaire des institutions pour un empire destiné à une telle extension, qui réglait les charges de la guerre et de la paix, non pas par tête et indistinctement, comme auparavant, mais pour chacun, dans la proportion de sa richesse. Servius constitua ensuite les classes et les centuries, ainsi que cet ordre, fondé sur le cens lui-même, aussi admirable pendant la paix que pendant la guerre.

De ceux qui possédaient un cens de cent mille as et au-delà, il fit quatre-vingts centuries, quarante d’hommes jeunes (juniores) et quarante d’hommes plus vieux (seniores). L’ensemble constitua la première classe du cens. Les hommes les plus vieux étaient chargés de garder éventuellement la ville, les hommes jeunes de faire campagne au-dehors… À cette première classe Servius adjoignit deux centuries d’ouvriers qui servaient sans porter d’armes, et étaient destinés aux machines de guerre. La seconde classe comprenait ceux dont le cens était au-dessous de cent mille as jusqu’à soixante-quinze mille, et se composait de vingt centuries de citoyens, jeunes et vieux… Le cens, pour la troisième classe, fut fixé à cinquante mille as ; le nombre des centuries était le même que pour la seconde classe et dans les mêmes conditions… Le cens de la quatrième classe était de vingt-cinq mille as, et le nombre des centuries égal à celui de la précédente… La cinquième classe, plus nombreuse, se composait de trente centuries… et comprenait les accensi, les cors et les trompettes, divisés en trois centuries. Le cens de cette dernière classe était de onze mille as, – [douze mille cinq cents, selon Denys d’Halicarnasse], – et le reste de la multitude, dont le cens n’allait pas jusque-là, fut réuni en une seule centurie exempte du service militaire. Après avoir ainsi composé et distribué son infanterie, il leva, parmi les premiers de la cité, douze centuries de cavaliers et, des trois que Romulus avait organisées, il forma six autres en leur laissant les noms qu’elles avaient au moment de leur institution. Le trésor public fournit dix mille as pour l’achat de chevaux dont l’entretien fut assuré par une taxe imposée aux veuves, qui durent payer deux mille as par an. Toutes les charges, dont le pauvre était soulagé, retombèrent sur les riches.

Ensuite, on ajouta les honneurs, car si jusque-là, suivant l’exemple de Romulus et la tradition des rois ses successeurs, les suffrages avaient eu une valeur égale et avaient été recueillis par tête, sans distinction, un système de gradation fut établi dans la manière de voter, de telle sorte que personne ne parût exclu du droit de suffrage, et qu’en réalité toute la puissance électorale se trouvât concentrée aux mains des premiers de la cité. On appelait d’abord les chevaliers, puis les quatre-vingts centuries de fantassins de la première classe. S’ils ne s’accordaient pas, ce qui arrivait rarement, on prenait les voix de la seconde classe, mais on n’était presque jamais obligé de descendre à l’échelon inférieur… Le cens terminé, grâce à la crainte de la loi qui menaçait de prison et de mort ceux qui négligeraient de se faire inscrire, Servius ordonna par un édit à tous les citoyens, cavaliers et fantassins, de se rendre au Champ de Mars dès la pointe du jour, chacun dans sa centurie. Là, il rangea ses troupes en bataille, et les purifia en immolant un suovetaurile. Ce sacrifice, qui marquait la fin du recensement, s’appelait la clôture du lustre. »



La tradition romaine affirmait donc catégoriquement deux choses : I° l’organisation centuriate républicaine, telle qu’on la trouve réalisée antérieurement au IIIe siècle avant Jésus-Christ, avec son échelle parallèle de droits et de devoirs et son incarnation politique, les comices par centuries, avait été systématiquement réalisée d’un seul jet ; 3° cette organisation systématique et complète était l’œuvre du sixième et avant-dernier des rois de Rome, Servius Tullius. Sous cette forme absolue, la tradition ne saurait être admise, et, de ce fait, nous avons deux preuves, l’une d’ordre militaire, l’autre d’ordre politique.

L’armée du type centuriate ne comprend primitivement qu’une catégorie d’incorporés, la levée – la classis, – composée de tous ceux, patriciens ou plébéiens indistinctement, qui doivent le service militaire ; les différents échelons, les cinq classes de Tite-Live et de Denys d’Halicarnasse, produit d’une différenciation opérée au sein de la classis, sont d’époque ultérieure. Tous ceux qui restent en dehors de la classis, par insuffisance de cens, sont groupés sous la rubrique globale d’infra classem. D’autre part, les comices centuriates, expression concrète de l’importance politique prise par l’armée, n’ont commencé à fonctionner en réalité qu’au commencement de la République et, par suite, il faut déjà alléger la pseudo-réforme de Servius Tullius de tout élément électoral ou législatif. En ce qui concerne l’organisation militaire et financière elle-même, un certain nombre d’indices précis montrent qu’elle s’est développée graduellement au cours du Ve siècle avant Jésus-Christ, et que, par conséquent, la réforme complète attribuée par la tradition annalistique à Servius Tullius se présente en réalité comme le terme final d’une lente et progressive évolution.

Dès lors, comment faut-il concevoir cette réforme servienne ? Le fil conducteur, ici encore, ce sera la politique extérieure, la situation de Rome au sein de l’Italie pendant la dernière phase de la royauté étrusque, qui va nous le fournir. Cette époque représente pour l’Italie centrale une période de luttes intenses et continues qui se termine par la mainmise de Rome sur la confédération latine et l’établissement de l’hégémonie romaine sur le Latium. Une semblable politique de conquête entraînait pour l’État romain des nécessités nouvelles et des besoins, à la fois en hommes et en argent, toujours croissants. Les derniers rois étrusques de Rome se trouvèrent n’avoir plus à leur disposition les moyens matériels de leur politique. Que faire ? Demander au patriciat de nouveaux sacrifices, il n’y fallait pas songer. Dès la période royale, le patriciat était entré en pleine décroissance et il faudra de bonne heure, pour le maintenir à un effectif raisonnable, en regarnir artificiellement les cadres vidés. La tradition nous parle en effet de nombreuses gentes des villes conquises – Claudii, Furii, Julii, Marcii, Papirii, Sergii, Sulpicii, Volumnii, etc. – naturalisées par les rois étrusques ou immédiatement après eux et versées dans le patriciat romain. Il fallait donc chercher en dehors du patriciat les moyens d’action élargis que la politique extérieure de Rome exigeait impérieusement, et, en dehors du patriciat, il n’y avait que la plèbe, cet élément étranger, domicilié sur le sol romain, mais légalement resté jusque-là en dehors de la cité.

D’autre part, à mesure que la royauté étrusque accentuait son caractère de tyrannie militaire, les rapports avec le patriciat subissaient une tension continue et croissante et les deux éléments, l’un l’élément centralisateur, la royauté, l’autre l’élément particulariste, le patriciat, se dressaient l’un contre l’autre en un antagonisme chaque jour plus accusé. Dans ce conflit, l’appoint de la plèbe par son nombre et sa richesse déjà considérable pouvait être décisif. Politique extérieure, politique intérieure, tout poussait donc la royauté étrusque à s’appuyer sur elle ; c’est par cette double nécessité que s’explique l’introduction de la plèbe dans la cité, ce premier élargissement constitutionnel de l’État romain dont la tradition attribue unanimement la paternité à Servius Tullius.

Si le roi avait intérêt, et doublement intérêt, à introduire la plèbe dans la cité, les plébéiens, de leur côté, ne demandaient pas mieux que de se prêter à cette politique. Étrangers à l’État romain et par là même livrés à l’arbitraire, au sens complet du terme, ils allaient trouver dans une réforme, même limitée, de ce genre, des garanties sérieuses, à la fois pour leurs personnes et pour leurs biens, qui ne pouvaient pas les laisser indifférents. Ces garanties, que la dynastie étrusque n’avait nul dessein de leur concéder gratis, ils étaient prêts à les payer des sacrifices militaires et financiers indispensables. L’intérêt commun du roi et de la plèbe à cette innovation décisive est la grande raison qui en justifie le principe et en explique le succès.

Reste la question d’application. Dans quelle mesure le principe a-t-il été appliqué et jusqu’à quel point a-t-il été poussé dans la pratique ? Le système traditionaliste, qui attribue à Servius Tullius l’organisation des comices centuriates, tels qu’on les voit fonctionner pendant les premiers siècles de la République, n’est pas admissible. La réforme s’est développée graduellement, après l’expulsion des rois étrusques, au cours des VIe et Ve siècles avant Jésus-Christ. Quelle part la royauté peut-elle revendiquer dans l’organisation telle que nous la trouvons pleinement réalisée à la fin du Ve siècle ou au début du IVe ? Un fait, tout d’abord, est certain. Au début de l’époque républicaine, l’armée comprend un élément plébéien, et cet élément, au sein d’une armée longtemps exclusivement patricienne, date nécessairement des derniers rois. Mais la présence de plébéiens dans les cadres de l’armée à cette époque ne prouve nullement que dès lors tous les plébéiens y aient été admis. À l’âge d’or de la République même, tous les plébéiens ne font pas partie des classes, c’est-à-dire de l’armée régulière. Ce n’est que successivement qu’ils y ont été introduits par l’abaissement graduel du cens de la dernière classe, onze mille ou douze mille cinq cents as dans la constitution dite de Servius, quatre mille as, c’est-à-dire réduction des deux tiers, au milieu du IIe siècle avant Jésus-Christ. L’évolution du recrutement s’est donc opérée dans le sens d’une incorporation toujours plus large de l’élément plébéien. Les données rapportées par la tradition annalistique à l’œuvre de Servius datent en réalité tout au plus du Ve siècle ; elles représentent non un point de départ, mais l’aboutissement logique d’un mouvement commencé dès l’époque royale et qui se poursuit implacable par la suite. Que les plébéiens aient été admis dans l’armée dès l’époque des rois étrusques, le fait apparaît incontestable, mais ils n’y sont entrés encore que par voie de sélection et en nombre restreint.

Le principe de cette incorporation n’est pas douteux ; c’est, comme l’indique la tradition elle-même, le principe du cens. Il ne s’agit pas, sans doute, du système censitaire compliqué et savant que Tite-Live et Denys d’Halicarnasse, fidèles échos de l’annalistique, nous décrivent sous le nom d’organisation servienne, mais d’un rudiment de cens qui se bornait à faire le départ entre les plébéiens à incorporer, en l’occurrence les plus riches, et ceux à écarter, au moins jusqu’à nouvel ordre, tous les autres. Pour ce cens, l’État ne tenait compte que de la fortune foncière, la seule, ou à peu près, qui comptât alors ; l’évaluation en espèces, telle que la reproduit la tradition, appliquée à une époque où la monnaie n’existait pas encore, ne représente qu’une anticipation et un anachronisme de plus. Même embryonnaire, le cens supposait un dénombrement précis de la population, à la fois au point de vue des personnes et à celui des propriétés. Or les plébéiens – rudis indigestaque moles – ne constituaient pas encore des organismes concrets et encadrés, comme l’étaient les gentes patriciennes. Il fallut donc créer pour eux des cadres artificiels qui ne pouvaient être conçus que sous la forme topographique et territoriale, et comme d’autre part la plèbe, à cette époque, affectait une forme essentiellement, pour ne pas dire exclusivement, urbaine, ces circonscriptions nouvelles furent limitées à la ville elle-même ; ce furent les quatre tribus urbaines, – Suburane, Palatine, Esquiline et Colline, – les trois premières correspondant au domaine des trois tribus primitives, la quatrième aux villages sabins du Quirinal et du Viminal d’annexion récente, – dont la tradition, avec raison, rapportait l’origine à Servius Tullius, disons plus simplement, pour rester dans les limites de la prudence nécessaire, à la fin de la période royale. Cette création des tribus urbaines constituait une innovation doublement intéressante : 1° elle s’appliquait à la fois aux patriciens et aux plébéiens, donnant ainsi, pour la première fois, des cadres communs aux deux grandes classes de la population établies sur le sol romain ; 2° elle introduisait dans l’organisation de la cité un principe nouveau, celui du domicile, qui devait avoir dans l’histoire constitutionnelle de Rome une fortune particulièrement brillante.

Tels sont les principes généraux en vertu desquels, dans la dernière phase de la domination étrusque, s’est opérée, sous une forme encore partielle, l’introduction des plébéiens dans la cité romaine. Comment a été réalisée dans le détail l’incorporation de l’élément plébéien ? Nous ne le savons pas avec certitude, mais du moins le développement ultérieur de l’institution fournit-il quelques indications précieuses. Lorsqu’au lendemain de la révolution qui expulsa les rois étrusques, l’armée, sous forme de comices centuriates, se constitue en assemblée électorale et législative, elle n’apparaît nullement comme d’essence exclusivement, ni même essentiellement plébéienne. Elle n’est pas, et elle ne sera jamais au cours de la lutte des deux ordres jusqu’aux lois liciniennes, le centre de l’action et de la propagande des plébéiens. Des plébéiens, elle en contient sans nul doute depuis la réforme de Servius Tullius, mais ils n’y dominent pas et même n’y semblent pas très puissants. À défaut de renseignements précis sur l’organisation centuriate primitive, nous connaissons du moins, élément de comparaison instructif, celle de l’époque postérieure. Dans le système gouvernemental du IVe et du IIIe siècle avant Jésus-Christ, la noblesse patricio-plébéienne, fondée sur la richesse, a non pas supprimé, mais, soit en droit, soit en fait, repris à son compte les privilèges politiques traditionnels du patriciat, comme le monopole des magistratures et la sanction sénatoriale (auctoritas patrum). Un procédé du même genre se marque dans l’organisation centuriate ; les moins riches, qui sont en même temps, selon la règle générale, les plus nombreux, sont relégués dans des centuries à la fois moins nombreuses et moins influentes. À la fin de la Royauté, lors de la première entrée des plébéiens dans la cité, on a recouru à un procédé analogue. Les plébéiens les plus riches, admis dans une armée jusque-là exclusivement patricienne, y ont vraisemblablement formé des centuries moins nombreuses et moins influentes que les centuries patriciennes et, au point de vue technique, constitué des corps spéciaux, moins considérés, l’analogue des vélites de l’époque républicaine. Ainsi s’explique tout naturellement le double trait qui caractérisera l’assemblée centuriate du début de la République : présence des plébéiens et en même temps leur influence restreinte.

Enfin, et c’est un dernier anachronisme de la tradition, la réforme dite de Servius Tullius doit être, au point de vue politique, réduite à sa véritable valeur. Elle n’a nullement, dès l’époque royale, eu pour expression la création d’une nouvelle assemblée, l’assemblée centuriate, armée de pouvoirs électoral, législatif et judiciaire, et destinée à doubler ou même à supplanter les comices curiates traditionnels. Ces pouvoirs, l’armée nouvelle les prendra par la suite après la chute des rois étrusques, et cette innovation sera précisément la conséquence directe de la révolution de 509, mais il est certain que la royauté n’a jamais entendu les lui donner et ne les lui a jamais laissé prendre.

La réforme de Servius Tullius a été, en réalité, exclusivement militaire et financière ; elle a eu pour but de donner à l’État les nouveaux moyens dont les besoins de sa politique de conquête et les nécessités de la défense nationale lui faisaient une loi inéluctable, de lui fournir, en un mot, les soldats et les contribuables que le patriciat, déjà en voie de décroissance numérique, était, à lui seul, hors d’état de lui assurer.

On saisit fort bien, jusqu’ici, quel a été l’intérêt des rois étrusques, lorsqu’ils se sont avisés d’introduire, au moins partiellement, la plèbe dans la cité, mais comment s’expliquer que les plébéiens aient accueilli avec faveur une réforme, dont le plus clair représentait pour eux, sous la double forme militaire et financière, de l’impôt du sang et de l’impôt fiscal, un accroissement considérable de charges ? C’est que ces charges nouvelles trouvaient leur contrepartie dans les avantages que la réforme assurait à la plèbe dans le présent et dans ceux, plus considérables encore, qu’elle leur permettait raisonnablement d’escompter pour l’avenir. Dans le présent, l’organisation servienne représentait l’accès, au moins partiel, d’une cité à laquelle, du point de vue légal, ils étaient restés totalement étrangers. Parmi les droits précis qu’entraînait la possession du droit de cité, un au moins, le droit de propriété (commercium), leur fut pleinement accordé et sans doute à tous, dès l’époque royale. L’avenir s’annonçait plus prometteur encore. Au vieux principe de la naissance venaient, sinon encore de se substituer, du moins déjà de se juxtaposer deux principes nouveaux, celui de la fortune, sur lequel reposait le cens, et celui du domicile, qui formait la base des tribus urbaines, qui tous deux ne connaissaient plus aucune différence entre les deux éléments essentiels de la population romaine, entre les habitants des deux Romes, les patriciens et les plébéiens. Comme il arrive pour toutes les grandes innovations politiques et sociales, ces deux principes faisaient leur entrée sur la scène sous une forme encore timide et rudimentaire, mais leur seule apparition représentait, au point de vue constitutionnel, une véritable révolution, qui portait en germe toute l’histoire future, tout le développement politique de la Rome républicaine.

La politique belliqueuse du dernier roi étrusque de Rome, celui que la tradition désigne sous le nom de Tarquin le Superbe, eut pour effet une transformation importante dans le caractère de la royauté étrusque. De royauté militaire, la monarchie devient une tyrannie au sens complet du terme. « Avec Servius Tullius, écrit Tite-Live13, disparut la royauté à la fois régulière et légitime, – simul justa ac legitima regna occiderunt. » Tarquin le Superbe s’empare du pouvoir par la force en faisant périr son beau-père, Servius Tullius, premier trait qui caractérise la tyrannie, et, second trait qui complète le premier, il s’appuie sur une garde et gouverne en tyran. Écoutons Tite-Live14, qui caractérise avec netteté et précision le régime politique étrusque dans la dernière phase de son histoire :

« Tarquin commença à régner ; il fut surnommé le Superbe, parce que, gendre du roi, il refusa la sépulture à son beau-père, disant que Romulus, lui aussi, était mort sans inhumation. Il fit périr les premiers des sénateurs qu’il soupçonnait d’avoir servi le parti de Servius, et, sentant trop bien que l’exemple qu’il donnait en s’emparant du pouvoir par la violence pourrait tourner contre lui-même, il s’entoura de gardes armés, car, hors la force, il ne possédait aucun droit au pouvoir, lui qui ne régnait ni par la volonté du peuple, ni par l’aveu du Sénat. À cela s’ajoutait que, ne pouvant compter sur l’affection des citoyens, il lui fallait assurer sa domination par la terreur. Afin d’en étendre les effets, il jugea seul, sans l’aide de conseils, les affaires capitales et, par ce moyen, il pouvait mettre à mort, exiler, priver de leurs biens, non seulement ceux qui lui étaient suspects ou qui lui déplaisaient, mais encore ceux dont il ne pouvait rien espérer que les dépouilles. Le nombre des sénateurs s’étant trouvé diminué par ce procédé, il résolut de ne pas procéder à de nouvelles nominations, afin que leur affaiblissement numérique les rendît moins influents, et qu’ils pussent moins s’indigner d’être écartés entièrement des affaires. C’est, en effet, le premier qui ait dérogé à l’usage suivi par ses prédécesseurs de consulter le Sénat sur toutes les affaires. Il gouverna sous l’inspiration de conseils occultes ; il fit la paix et la guerre à son gré, conclut et rompit les alliances à lui seul et sans l’ordre du peuple et du Sénat. »


Brillant au dehors, le règne de Tarquin le Superbe représente également à l’intérieur une époque de prospérité et de grandeur. Le roi construisit sur le Capitole le temple de Jupiter Capitolin dont Tarquin l’Ancien avait, selon la tradition, décidé l’érection, et il multiplia les grands travaux publics entrepris par ses prédécesseurs. Accession au pouvoir par la violence, développement de la politique d’expansion nationale au dehors, conflit permanent avec l’aristocratie, mais en même temps prospérité économique et vie artistique intense au dedans, tous ces éléments constitutifs, tous ces traits caractéristiques du régime de la tyrannie, nous les retrouvons pleinement sous le règne de Tarquin le Superbe. La monarchie étrusque a fini en tyrannie ; telle elle apparaît à ses derniers jours, telle nous la représente l’histoire de sa chute.

Le récit traditionnel de l’expulsion des rois étrusques, sous la forme que lui donnent les historiens de l’époque classique, constitue un pur tissu de légendes15. L’épisode de la mort de Lucrèce n’a rien à voir avec l’histoire ; de même qu’elle avait jeté un voile pudique sur la conquête étrusque, l’historiographie romaine, logique avec elle-même, a soigneusement déformé le caractère national de la réaction latine qui y mit un terme. Mais, du moins, à travers le récit de Tite-Live ou de Denys d’Halicarnasse, en dépit des déformations et des lacunes, transparaissent nettement deux traits de caractère historique indiscutable. La royauté étrusque tombe sous les coups de l’aristocratie locale, et la révolution de 509 constitue, après un siècle et demi de domination étrangère, une revanche du vieux patriciat romain, d’une part. Second trait : la plèbe, si elle n’a pas directement provoqué la chute du régime, a tout au moins laissé faire et fini même par se rallier au mouvement. Cette attitude passive de l’élément plébéien, qui, à première vue, aurait de quoi surprendre, s’explique cependant fort bien. Les guerres continuelles au-dehors, les prestations incessantes qu’entraînaient à l’intérieur les grands travaux publics, mécontentèrent à la longue les plébéiens qui en supportaient une très forte part. Brutus, dans le discours que lui prête Tite-Live16, insiste avec complaisance sur ce point :

« Il ajoute… les misères et les travaux de la plèbe, de cette plèbe plongée dans des fosses, dans des cloaques qu’il lui faut épuiser ; il montre ces Romains, vainqueurs de toutes les nations voisines, transformés de soldats en ouvriers et en tailleurs de pierre. »


Les peuples oublient aisément les bienfaits du passé pour ne se souvenir que des maux du présent. Toutes ces misères matérielles, qu’entraînait avec lui le régime tyrannique étrusque, eurent pour résultat de faire oublier aux plébéiens, momentanément au moins, ce qu’ils devaient à la monarchie et inversement ce qu’une réaction aristocratique pouvait pour l’avenir leur réserver de dangers. Ils finiront par s’apercevoir, mais trop tard, qu’avec la royauté ils ont perdu leur appui naturel et leur recours suprême. L’avènement d’un régime aristocratique jaloux et oppresseur, un siècle et demi de lutte des deux ordres, telle sera la lourde rançon de leur erreur politique et de leur aveuglement d’un jour.
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Les notes sont reportées en fin de volume.











Chapitre II

La république patricienne
et la lutte des deux ordres17






I. L’ORGANISATION DU GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN

La période d’un siècle et demi (fin du VIe-milieu du IVe siècle av. J.-C.), connue sous le nom de lutte des deux ordres, représente dans l’élaboration de la constitution républicaine un moment décisif. Mais encore convient-il d’en préciser tout d’abord le véritable caractère et de rectifier, cette fois encore – ce ne sera pas la dernière, – une de ces multiples erreurs d’optique dont la tradition porte la responsabilité. La constitution républicaine, pendant cette période, a subi une transformation profonde, mais la tradition annalistique, transmise en première ligne par Tite-Live et Denys d’Halicarnasse, se trompe, et nous trompe, quand elle attribue uniquement au conflit des deux ordres, patriciat et plèbe, par conséquent à des causes strictement internes, les innovations importantes et durables apportées alors à la nature et au jeu des institutions. La question intérieure a été, sans nul doute, un des grands facteurs de l’évolution constitutionnelle, mais il n’a été ni le seul, ni même toujours le principal. Ici encore, et selon la règle générale qui commande toute l’histoire de Rome, la question de politique extérieure a le droit de revendiquer, et très largement, sa place au soleil. Les événements capitaux de l’histoire extérieure de Rome pendant cette longue période de crise – expulsion des rois étrusques en 509, siège de Véies dans les premières années du IVe siècle avant Jésus-Christ, prise de Rome par les Gaulois en 390, unification du Latium sous l’hégémonie romaine, guerres de l’indépendance italienne – sont précisément ceux qui, par une répercussion logique et directe, ont donné naissance aux changements constitutionnels les plus décisifs. L’extension croissante de l’État romain, résultat de la conquête, d’une part, l’accroissement constant de sa population, le développement économique et l’apparition de besoins nouveaux, de l’autre, ont provoqué la création, à la fois dans la constitution politique et dans l’organisme administratif, de rouages nouveaux et plus complexes que par le passé.

L’apparition successive des magistratures romaines fournit un exemple précis de cette complication constitutionnelle croissante. La questure est la première qui apparaisse aux côtés du consulat. Primitivement simple auxiliaire du consul, qui sans doute le nomme, le questeur n’occupe tout d’abord qu’une situation subordonnée. Plus tard, avec la multiplication des affaires au-dedans et au-dehors, notamment l’afflux du butin et la création de nouveaux revenus qui entraînent comme conséquence la création d’une caisse d’État spécialisée, le nombre des questeurs est porté à deux, puis à quatre, deux restant en permanence à Rome pour administrer le trésor, les deux autres attachés aux consuls qu’ils suivent en campagne. En même temps, la fonction devient magistrature et, à ce titre, soumise à l’élection par le peuple, innovation importante par elle-même, plus encore par ses conséquences. C’est en effet la substitution à la notion de magistrature unique – le consulat – d’une idée nouvelle, celle de la carrière des honneurs, destinée à devenir un des éléments fondamentaux et à rester une des pièces maîtresses de la constitution républicaine classique. La création ultérieure de la censure, de la préture, de l’édilité curule, c’est-à-dire de compétences administratives spéciales, étapes successives dans la même voie, correspondent, en grande partie du moins, à des nécessités organiques du même genre. Facteur externe et facteur interne vont donc concourir simultanément, et dans des proportions variables selon les nécessités du moment, à l’élaboration d’une armature et d’une vie constitutionnelle nouvelles. Un examen rapide des faits mettra cette vérité en pleine lumière.

Les rois étrusques, en conduisant à son terme logique le principe de la monarchie militaire, avaient graduellement affaibli le patriciat et, par l’application croissante du principe centralisateur, battu en brèche l’élément particulariste que le vieux patriciat romain incarnait dans l’État. Le patriciat, en ruinant l’autorité royale par l’expulsion de la dynastie étrusque, prend une revanche éclatante. Mais, s’il a été le grand vainqueur, il n’est cependant pas le seul. Impuissant s’il fût resté isolé, le patriciat a eu besoin de l’armée pour opérer la révolution. La tradition présente le rôle de l’armée comme fort important dans la circonstance. La révolution venait d’éclater à Rome sous l’impulsion de Brutus :

« La nouvelle, raconte Tite-Live18, en étant parvenue au camp, et comme le roi accourait à Rome en toute hâte pour étouffer le mouvement, Brutus, informé de son approche et pour ne pas le rencontrer, prit une autre route. Ils arrivèrent tous deux presque en même temps, par des chemins opposés, Brutus à Ardée et Tarquin à Rome. Tarquin trouva les portes fermées et on lui signifia son exil. L’armée, au contraire, reçut avec enthousiasme le libérateur de la ville et chassa de ses rangs les enfants du roi. »


La révolution dite de 509 est, nous l’avons vu, une réaction nationale latine, menée par le patriciat et appuyée par l’armée. La constitution nouvelle tiendra compte de ces deux éléments dans la mesure même où ils auront collaboré au succès. Le patriciat, le grand vainqueur, met la main sur le gouvernement et institue, pour près d’un siècle, un pur régime de république aristocratique ; mais, pour payer l’armée du concours qu’elle lui a prêté et aussi parce que, dans la crise terrible que traverse l’État romain, il a besoin de son appui contre les ennemis du dehors, il va se trouver, bon gré mal gré, obligé de lui faire sa place et de lui reconnaître une participation effective au nouveau système gouvernemental.

Défense nationale à assurer au-dehors, conséquences politiques à tirer de la révolution de 509 à l’intérieur, les hommes qui eurent à organiser la constitution nouvelle, ou plus exactement revisée, se trouvaient en présence d’une situation singulièrement complexe et d’une tâche lourde entre toutes. Un premier fait est à considérer. De quels éléments disposaient-ils pour la solution du problème ? Autour d’eux, deux types de constitutions républicaines devaient nécessairement attirer leurs regards et solliciter leur attention : les constitutions de type étrusque, les constitutions de type italiote.

En Étrurie19, dès le VIe siècle avant Jésus-Christ, sous la pression des aristocraties locales, les royautés ont commencé à s’effondrer. Le roi a été remplacé par un magistrat annuel – le zilaχ – qui a gardé du régime déchu, avec une puissance considérable, la pompe (costume de pourpre, licteurs) dont les lucumons, les souverains étrusques, aimaient traditionnellement à s’entourer. À côté de lui figurent deux autres magistrats, annuels également, le marunuχ ou marniu et le πυρθone, sans doute une sorte d’édile, le premier, et le second, de questeur. Dans le domaine des peuples italiotes20, au contraire, on trouvait des collèges de magistrats ; deux marones – transformation par dédoublement du marunux étrusque – chez les Ombriens, huit octoviri en Sabine, deux meddices – le meddixtuticus et le meddix mineur – chez les Osques, les uns et les autres sans magistratures complémentaires. En somme, deux conceptions différentes du pouvoir exécutif : chez les Étrusques, multiplicité de magistratures avec une carrière des honneurs régulièrement organisée, un seul titulaire par magistrature investi de pouvoirs fort étendus ; chez les Italiotes, l’unité de magistrature, le principe de la pluralité des titulaires pour chacune d’elles, partout enfin, l’annalité, règle générale pour les gouvernements républicains en Italie comme ailleurs. Tels sont les éléments divers dont le patriciat, au lendemain de l’expulsion des rois étrusques, disposait pour l’élaboration de la constitution nouvelle. Voyons-le maintenant à l’œuvre.

En face de la royauté, le patriciat de l’époque royale avait eu ses organes propres : l’assemblée curiate et le Sénat. Débarrassé du pouvoir royal, il les conserve simplement l’un et l’autre. Restait à pourvoir, tâche délicate entre toutes, à l’organisation du pouvoir exécutif et à remplacer, pour les attributions politiques du moins, la royauté déchue. Le patriciat y pourvut par la création et l’organisation du consulat.

Les besoins de la défense nationale au-dehors, la protection des privilèges du patriciat contre la plèbe menaçante, à l’intérieur, exigeaient un pouvoir exécutif particulièrement fort, mais, d’autre part, le danger de royauté ou de tyrannie rendait indispensable que l’on prît de sérieuses précautions à son égard. Le patriciat, avec cet esprit pratique dont les Romains ont incarné le type inoubliable, trouva dans une sage combinaison des conceptions gouvernementales étrusque et italiote le compromis qu’exigeait la situation complexe de l’État romain ; aux Etrusques, il emprunta l’idée de la magistrature puissante sur le modèle du zilax, aux Italiotes celle de la pluralité des titulaires, telle que la réalisaient les meddices osques, les marones d’Ombrie ou les octoviri de Sabine. Le pouvoir suprême fut donné à deux magistrats, dont les noms – préteurs (praetores, les chefs) d’abord, consuls (consules, les collègues), cette dernière appellation destinée par la suite à supplanter la première, reflétèrent dans la nomenclature officielle les traits fondamentaux21.

Une dernière question, capitale pour l’histoire de la magistrature romaine à ses origines, se pose. En même temps que le principe de la pluralité des titulaires, le patriciat trouvait-il chez les Italiotes – Osques, Ombriens ou Sabins – celui de la collégialité sur les bases de la par potestas, qui restera une des assises essentielles de la constitution républicaine ? Sur la situation réciproque des deux marones d’Ombrie, on ne sait rien de précis. Pour les meddices osques, le m eddix tuticus et le meddix mineur, pas de doute : il n’y a entre eux ni égalité d’attributions ni, par conséquent, collégialité intégrale. Chez les Sabins, enfin, le collège des octoviri se divise en quatre couples de magistratures de compétence spécialisée – deux octoviri fanorum, deux aerarii, deux aediles, deux quaestores, – mais il semble bien, sans qu’on en ait la certitude, que chacune de ces magistratures doubles repose sur le principe de la collégialité. La question reste donc ouverte. Il est possible, probable même si l’on admet le précédent des octoviri sabins, que les réformateurs de 509 aient trouvé le principe de la collégialité déjà réalisé chez les Italiques et se soient bornés à le transplanter à Rome sous la forme du consulat, possible aussi que l’idée de deux magistrats collègues et armés d’un imperium égal, barrière préventive opposée aux tentatives éventuelles de pouvoir absolu, soit une invention strictement romaine, trouvaille constitutionnelle qui ferait le plus grand honneur aux hommes d’État du début de la République. Faute d’éléments suffisants, il faut se contenter de noter le fait sans pouvoir avec certitude en établir la genèse.

Tite-Live22 caractérise le consulat dans les termes suivants :

« Si l’on doit faire dater de cette époque l’ère de la liberté, c’est plutôt parce que la durée de l’autorité consulaire fut fixée à un an, qu’à cause de la diminution que put éprouver la puissance royale, car les premiers consuls en conservèrent tous les droits et tous les insignes. »


Cicéron, dans son traité des Lois23, définira la nouvelle magistrature un pouvoir royal, regium imperium. Le pouvoir exécutif, en effet, ne subit dans son principe aucune atteinte sérieuse. Le consulat hérita, comme le note Tite-Live, de toutes les prérogatives essentielles – civile, militaire, judiciaire – de la royauté, comme aussi de ses insignes – la chaise curule et les licteurs, – mais, et c’est ici que va apparaître l’innovation, avec une double limitation : la collégialité et l’annalité. Le pouvoir exécutif se trouve désormais divisé entre deux magistrats qui possèdent une puissance égale et, en vertu du principe de la par potestas, un droit d’intercession mutuelle avec, en cas de conflit, corollaire qui n’était pas pour déplaire à l’aristocratie gouvernementale, un recours nécessaire à l’arbitrage du Sénat ; d’autre part, il cesse d’être viager et n’est plus désormais conféré que pour un an, double garantie pour le patriciat victorieux contre tout retour offensif de gouvernement personnel.

La conception collégiale, si précieuse et si efficace sur le terrain de la politique intérieure, offrait au point de vue de la défense nationale de graves inconvénients que le péril extérieur grandissant n’allait pas tarder à faire apparaître :

« Dans l’inquiétude que causait l’attente de si grands événements, écrit Tite-Live24 à la date de 501, on parla pour la première fois de créer un dictateur. Mais en quelle année et à quels consuls donna-t-on cette marque de défiance ?… Quel fut le premier Romain créé dictateur ? On ne le sait pas avec certitude »


Toujours est-il que cette création se place dans les premières années de la République et que le péril extérieur, provoqué par l’expulsion de la dynastie étrusque, en a été l’occasion. Pour réaliser, face à l’ennemi, l’unité de commandement nécessaire que la collégialité consulaire se révélait impuissante à pleinement assurer, on ressuscita l’ancienne royauté de type étrusque, devenue en Étrurie la magistrature annuelle du zilaχ, et on le fit aux mains d’un titulaire, primitivement nommé magister populi et plus tard dictateur, nom qui, par une substitution de titre analogue à celle du consulat, devait plus tard remplacer l’appellation originelle. Le pouvoir royal, toutefois, ainsi reconstitué fut l’objet d’une double limitation, l’une dans le temps – durée de la charge fixée à un maximum de six mois et sans prolongation possible, – l’autre dans la compétence – présence obligatoire aux côtés du dictateur, d’un auxiliaire en sous-ordre, le maître de la cavalerie, dont l’idée première semble avoir été inspirée par une institution préexistante, celle du magister juvenum, que l’on rencontre dans les cités étrusques et chez les peuples italiotes d’alors.

Magistrature régulière, le consulat, magistrature extraordinaire et, pour ainsi dire, de réserve, la dictature, le problème du pouvoir exécutif, sous cette double forme qui paraissait répondre à toutes les éventualités, se trouvait pleinement résolu. D’originalité dans cette élaboration de la constitution républicaine – réserve faite de la question de collégialité – il n’y en avait guère, mais, comme toujours à Rome, placés en présence de nécessités pressantes, quoiqu’en partie contradictoires, les hommes d’État romains avaient su trouver autour d’eux les moyens d’y faire face et, par la parfaite adaptation des moyens au but, forger une œuvre constitutionnelle que l’avenir allait révéler aussi originale que puissante.

Sursaut national contre la domination étrusque, réaction patricienne contre le régime de la tyrannie militaire, la révolution de 509 représentait donc, dans toute la force du terme, une rupture brutale avec le passé. Et cependant, lors de la transformation constitutionnelle qui suivit l’expulsion des rois étrusques, le patriciat vainqueur s’efforça, autant qu’il le put, de sauver les apparences. La royauté, élément de liaison traditionnel et indispensable entre l’État romain et les puissances d’en haut, entre les hommes et les dieux, ne fut nullement abolie et, du point de vue constitutionnel, il y eut à cet égard évolution beaucoup plus que révolution. Rome continua à avoir un roi, un roi viager même, mais réduit aux pures fonctions religieuses. Plus tard, dans la première partie du Ve siècle, et par une seconde dépossession, son rôle diminuera encore ; dépouillé au profit du grand pontife de ses attributions religieuses, à l’exception de quelques cérémonies d’apparat, il ne sera plus dès lors que le roi des sacrifices, rex sacrorum ou sacrificulus, de la période républicaine. Habitudes conservatrices, sens des nécessités pratiques, cette transformation constitutionnelle de 509 trahit, dans ses traits essentiels et ses tendances les plus profondes, le génie romain tout entier.

Jusqu’ici, tous les organes de la constitution républicaine – assemblée curiate, Sénat, pouvoir exécutif sous la double forme du consulat et de la dictature, et jusqu’au simulacre conservé de la royauté, – sont exclusivement patriciens et le régime apparaît comme un monopole patricien complet. Le patriciat, maître de la situation et largement pourvu, s’en fût volontiers tenu là, mais, à côté de lui, il y avait l’armée qui avait prêté son appui à la révolution et dont on avait contre les ennemis du dehors un besoin croissant de jour en jour. Il fallut bien, elle aussi, la payer de ses services passés et futurs. Le patriciat le fit par la création de l’assemblée centuriate ou, en d’autres termes, la reconnaissance à l’armée de pouvoirs législatifs, électoraux et judiciaires fort étendus.

L’organisation centuriate, telle que l’avaient réalisée les derniers rois étrusques, était, nous l’avons vu plus haut, de nature essentiellement militaire et financière ; l’armée, qui en était l’incarnation, n’avait jamais ni exercé ni même possédé d’attributions d’ordre politique. Au lendemain de la révolution, et pour la première fois, elle reçoit ces pouvoirs qui vont faire d’elle, sous le nom de comices centuriates, la grande assemblée politique de l’État romain. Nous ne connaissons pas avec précision, pour cette époque lointaine, la composition de cette assemblée, et l’organisation centuriate, telle que la décrit la tradition annalistique, est un pur anachronisme. Tout ce qu’on sait, fait de première importance, c’est que cette assemblée n’était autre que l’armée réunie dans ses cadres, les classes et les centuries, sous l’ordre de ses chefs suprêmes, les consuls, et en dehors de la ville, au Champ de Mars. Les plébéiens, nouveaux venus dans l’organisme constitutionnel, y tenaient une place fort limitée encore et les patriciens, politiquement et sans nul doute aussi numériquement, y conservaient nettement la prédominance.

Sur sa compétence, nous sommes mieux renseignés. Les comices centuriates reçurent trois sortes d’attributions : a) électorales : ils élisent les magistrats supérieurs de l’État, les consuls ; b) législatives : ils votent les lois et décident souverainement de la paix et de la guerre ; c) judiciaires : ils reçoivent l’appel des condamnés à mort, qui leur est adressé au titre de la provocatio, et prononcent sur leur cas en dernier ressort.

Quelque grand – et il l’était – que parût le triomphe du patriciat, la puissance nouvelle de l’armée apportait une ombre, et une ombre sérieuse, au tableau de sa victoire. Le fait grave, c’était la présence et le rôle, subordonné encore, mais dangereux pour l’avenir, dans cette armée de l’élément plébéien. Sans doute eût-on pu songer, et vraisemblablement les patriciens n’y manquèrent pas, à expulser les plébéiens de l’organisation militaire. Mais leur introduction dans les cadres de l’armée constituait une de ces réformes nécessaires sur lesquelles on ne revient pas ; les raisons profondes, qui avaient entraîné leur incorporation au moins partielle dans la cité et dans l’armée, avaient conservé toute leur valeur, et avec le recul extérieur romain, avec les dangers nouveaux pour l’État nés de la chute de la Royauté, elles prenaient une forme et une valeur plus impératives encore.

Mais il n’est de situation avec laquelle on ne puisse trouver des accommodements. Si on ne pouvait l’expulser, tout au moins pouvait-on essayer d’annuler l’élément plébéien, et les patriciens n’y manquèrent pas. À cet effet, ils prirent une double série de précautions, à la fois au sein de l’organisation centuriate et en dehors d’elle.

a) Les patriciens, d’une manière ou de l’autre, s’arrangèrent pour affaiblir, dans la plus large mesure possible, l’influence de l’élément plébéien au sein de l’organisation centuriate. Peut-être le répartit-on savamment dans les centuries de manière à l’y laisser en minorité ; peut-être créa-t-on pour les plébéiens des centuries spéciales moins nombreuses et moins influentes, comme le sera dans l’organisation centuriate de la fin du Ve ou du début du IVe siècle avant Jésus-Christ, la centurie des capite censi. Nous ne le savons pas avec précision. Ces débuts du système centuriate ont échappé à nos sources, qui ne connaissent et ne transmettent que le terme final de l’évolution, c’est-à-dire l’organisation centuriate définitive.

b) Les patriciens s’efforcèrent de limiter l’influence de l’assemblée centuriate. À côté et en marge de cette assemblée ils disposaient de trois organes exclusivement patriciens : les comices curiates, la magistrature, le Sénat. Ces trois organes, ils les conçurent comme un triple frein opposé à la compétence et à l’activité éventuelle de l’assemblée centuriate.

1° Les comices curiates. – Les comices curiates avaient constitué le seul organe législatif de l’époque royale. Obligés de faire place au nouvel organe issu de la révolution de 509, les comices centuriates, ils n’en conservèrent pas moins une grande importance. Les consuls étaient élus par les comices centuriates, mais ce n’est pas d’eux qu’ils recevaient leur autorité tout entière. Cette collation s’opérait en deux étapes, correspondant aux deux éléments constitutifs de l’autorité consulaire, la potestas, droit d’entrer en rapport avec le peuple et le Sénat, l’imperium, ensemble de la puissance civile, militaire et judiciaire. La première était conférée par les comices centuriates, le second émanait des comices curiates qui investissaient le nouvel élu de son imperium par une loi spéciale, la lex curiata de imperio. L’élection consulaire n’était donc complète que par l’intervention et la ratification des comices curiates.

2° La magistrature. – Les consuls, qui concentrent dans leurs mains l’ensemble du pouvoir exécutif, sont exclusivement choisis parmi les patriciens. Or ils possèdent, de par la constitution, d’importants moyens d’action sur l’assemblée centuriate. En matière d’élection, le consul, président des comices, joue un rôle actif de premier ordre. Dépositaire des auspices qu’il tient de ses prédécesseurs, c’est lui qui doit les transmettre à son successeur ; sans son aveu explicite, sans son action personnelle, il n’y a pas, il ne peut y avoir de transmission légale des auspices, traduisons en langage moderne, de pouvoir possible. Pratiquement, ce privilège s’exprime par une intervention directe dans l’élection. Président de l’assemblée, chargé comme tel de lire aux électeurs la liste des candidats, il peut se refuser à annoncer – nominare – et même, l’élection faite, à proclamer – creare – le candidat qui lui déplaît. Au point de vue législatif, le consul exerce une tutelle analogue. Les comices centuriates n’ont pas l’initiative des lois, et seuls peuvent être discutés les projets que le consul-président veut bien présenter à la délibération et au vote.

3° Le Sénat. – Enfin le Sénat, représentation permanente et citadelle du patriciat, jouit d’un droit de tutelle plus complet encore. Qu’il s’agisse d’élection ou de vote de lois, la décision de l’assemblée centuriate, pour être pleinement valable et produire ses effets légaux, doit avoir la ratification consécutive du Sénat, l’auctoritas patrum. Le refus de cette ratification par le Sénat constitue un véritable veto qui rend vaine toute décision des comices centuriates et contre lequel ces derniers ne possèdent légalement aucun recours.




II. À L’ASSAUT DU PATRICIAT

Contraint de laisser une certaine place à l’élément plébéien dans les comices centuriates, le patriciat avait donc bien pris ses précautions pour l’annuler le plus possible et il était en droit d’espérer que, pendant longtemps tout au moins, il n’aurait rien à craindre de ce côté. Le calcul pouvait être juste, mais à une condition, c’est que, déterminé à ne pas accroître les droits de la plèbe, on eût aussi la sagesse de ne pas multiplier ses devoirs. Malheureusement pour le patriciat, il se trouva placé, à cet égard, en face de nécessités d’ordre national et militaire contre lesquelles il ne pouvait rien. Le Ve siècle et la première moitié du IVe siècle avant Jésus-Christ représentent pour l’État romain, du point de vue extérieur, une période de crise prolongée et intense. Réaction étrusque de Porsenna et prise de Rome. Soulèvement du Latium contre l’hégémonie romaine. Luttes incessantes contre les peuplades montagnardes de l’est, Sabins, Èques, Herniques et, au sud, contre les tribus des Volsques. Long conflit avec Véies, la puissante voisine étrusque du nord, qui ne se terminera qu’au début du IVe siècle par la destruction de la ville. Enfin, en 390, la prise de Rome par les Gaulois et les quarante années d’invasions gauloises qui en seront les conséquences. Menacé, non seulement dans sa puissance, mais dans son existence même, l’État romain doit faire face à des besoins, en hommes et en argent, toujours renouvelés et constamment accrus.

Or, au moment même où ces nécessités, avec lesquelles on ne discute pas, augmentent, diminuent les moyens d’y satisfaire, phénomène d’importance primordiale pour l’histoire constitutionnelle de la Rome républicaine. Le patriciat, classe ouverte encore au cours de la domination étrusque et même dans les premières années de la République, a cessé de se renforcer et de se rajeunir par l’incorporation d’éléments étrangers. Il représente désormais une caste fermée qui, faute du renouvellement nécessaire, commence bientôt, selon la règle commune aux catégories sociales de ce genre, à subir un appauvrissement numérique graduel.

Les gentes patriciennes comprenaient deux éléments : les patriciens, les clients. Chacun d’eux diminue simultanément. Les gentes disparaissent l’une après l’autre et, en conséquence, les patriciens vont devenir de moins en moins nombreux. Déjà au début de la République, il y avait, à ce titre, un déficit sérieux dans le patriciat. Ce déficit, par suite des pertes à la guerre et aussi des mariages consanguins à l’intérieur d’une caste de plus en plus étroite, ira sans cesse en augmentant. Sur soixante et une gentes patriciennes, d’existence historique attestée, trente-sept disparaissent au Ve siècle et dans la première moitié du IVe siècle avant Jésus-Christ ; en 367, il n’en reste plus que vingt-quatre. D’autre part, la disparition graduelle des gentes entraînait l’émancipation corrélative des clients qui allaient grossir les rangs de la plèbe. Le patriciat, par le jeu de ces deux phénomènes conjugués, devient donc de moins en moins nombreux, précisément au moment où les besoins de la défense nationale, à la fois en hommes et en argent, se révèlent toujours plus pressants. À défaut du patriciat en décadence, il faudra donc, bon gré mal gré, s’adresser à l’autre élément de la population, à l’élément vraiment vivant et constamment accru, la plèbe. Conformément à ces nécessités inéluctables, les charges imposées à la plèbe vont subir, de la fin du VIe siècle au milieu du IVe siècle avant Jésus-Christ, au double point de vue militaire et financier, une aggravation graduelle et considérable.

Nos sources, succédanées de la tradition annalistique, présentent, nous l’avons vu, l’organisation centuriate comme réalisée d’un seul coup et par Servius Tullius. Il y a là à la fois simplification artificielle et anachronisme flagrant. Une œuvre savante et complexe de ce genre, amorcée seulement à l’époque royale, n’a atteint que par une série de retouches successives son développement final. À défaut de données complètes, un certain nombre d’indices permettent, tout au moins, de jalonner les grands traits de l’évolution.

C’est, en première ligne, la création de la censure, que la tradition place en 443 avant Jésus-Christ. Tite-Live25 explique cette innovation de la manière suivante :

« Cette même année vit l’établissement de la censure qui, dans le principe, n’eut pas une grande importance… Le cens n’avait pas eu lieu depuis de nombreuses années ; il n’était pas possible de le différer davantage, et les consuls, au milieu de toutes les guerres qui menaçaient, n’avaient plus le temps de s’en occuper. Rapport fut fait au Sénat que cette opération difficile, et nullement consulaire, réclamait une magistrature spéciale dont relèveraient les scribes qui avaient la garde et le soin des registres, et qui réglerait à son gré la manière de faire le cens. Les Pères, malgré le peu d’importance de ces fonctions, virent avec joie augmenter le nombre des magistratures patriciennes, persuadés, je crois, ainsi qu’il a été prouvé par l’événement, que la situation personnelle de ceux à qui serait confiée cette charge y ajouterait de l’autorité et de la majesté. »


La raison véritable, bien plus profonde que ne veut bien le dire l’historien, est que la censure apparaît le jour où le cens devient une opération capitale, et cette importance croissante du cens trouve son explication réelle dans le développement même de l’organisation centuriate.

Un second indice résulte du nombre croissant des tribuns militaires à pouvoir consulaire, tel qu’il est attesté par les Fastes. Les tribuns militaires se substituent en 444 au consulat comme magistrats suprêmes de l’État. Ces officiers supérieurs, investis à cette occasion de la prérogative consulaire, étaient les chefs traditionnels des contingents de mille hommes, dont l’ensemble constituait l’armée romaine. Primitivement, il y en avait trois, et ce nombre de trois existait encore en 444 lors de la création du tribunat militaire à pouvoir consulaire. Douze ans plus tard, en 432, le chiffre n’avait pas varié. En 428, on trouve le nombre des tribuns consulaires porté à quatre, en 405 à six, et l’effectif demeurera immuable jusqu’au rétablissement du consulat, lors des lois liciniennes, en 367. Cette augmentation graduelle du nombre des chefs de corps reflète une augmentation graduelle du contingent ; de trois corps de mille hommes, il a été porté successivement à quatre, puis à six, c’est-à-dire qu’il a été doublé. La date de ce doublement, qui a une importance toute particulière, c’est 405 avant Jésus-Christ, l’année précisément où commence le siège de Véies et où l’État romain, pour faire face à cette opération militaire importante, se voit obligé d’accroître considérablement ses effectifs. Or cette augmentation du contingent n’a pu se faire que de deux manières : ou par une charge plus lourde imposée au patriciat – solution impossible, étant donnée la disparition croissante de l’élément patricien, – ou par une participation plus large demandée à la plèbe et par une introduction toujours plus massive des plébéiens dans l’organisation centuriate, – cette dernière la seule conclusion possible.

Enfin, un troisième fait a été décisif pour le développement de l’institution centuriate et l’accès croissant de la plèbe dans les cadres de la cité, c’est le siège de Véies. Ce siège, opération militaire de large envergure, la première grande entreprise de Rome en dehors du Latium, représente la fin de la crise du Ve siècle, qui avait failli emporter l’État romain, et le début de la contre-offensive. L’armée ne peut y faire face qu’au prix de transformations profondes. On augmente, comme nous venons de le voir, le contingent d’infanterie, avec pour double conséquence le morcellement de la classis primitive en cinq échelons différenciés, les classes une à cinq, d’une part, l’accroissement du nombre des officiers supérieurs, les tribuns militaires, de l’autre. On développe simultanément l’effectif de la cavalerie, représenté uniquement jusque-là par les dix-huit centuries équestres – equites equo publico – en étendant à toute la première classe l’obligation du service à cheval, innovation de premier ordre, d’où sortira l’ordre équestre de l’âge classique et qui aura, à ce titre, une répercussion capitale sur l’évolution constitutionnelle de Rome. Enfin, pour dédommager les troupes retenues plusieurs années de suite hors de leurs foyers, on crée une solde. C’est à cette époque, sous la pression, répétons-le, des nécessités extérieures, que se réalise pleinement pour la première fois l’organisation centuriate, telle que la décrivent, en la rapportant par anachronisme à Servius Tullius, nos sources fondamentales, Tite-Live26, Denys d’Halicarnasse27 et Cicéron28. Quant à l’accroissement des charges financières, il dut être pour les plébéiens corrélatif au développement des obligations militaires, mais les sources ne permettent pas de le constater avec précision. Le seul fait qu’on puisse saisir avec certitude, c’est le terme de l’évolution tel qu’il apparaît dans l’organisation systématique et complète de la fin du Ve siècle et du début du IVe siècle avant Jésus-Christ.

Le système centuriate, à l’époque de son plein épanouissement, se présente avec deux caractéristiques essentielles. I° Il comprend, dans les conditions de cens prévues, tous les citoyens romains sans distinction, les plébéiens comme les patriciens. 2° Les citoyens sont classés dans l’organisation politique et sociale en raison et à proportion de leur fortune. Le principe de la fortune se substitue donc ainsi, d’une manière définitive et absolue, au vieux principe de la naissance.

Conformément à ce double principe, les citoyens sont répartis en classes et les classes, divisées en centuries ; il y a en outre, hors classe, au sommet de la hiérarchie, la cavalerie – ou plus exactement l’infanterie montée – formée des dix-huit centuries équestres, et en bas, la centurie des prolétaires ou des capite censi. Le tableau de répartition, tel qu’il résulte des sources, se présente sous la forme suivante :


HORS CLASSE. – Cavalerie equo publico. Dix-huit centuries. – Cens : cent mille as, comme celui de la première classe.

PREMIÈRE CLASSE. – Quatre-vingts centuries, dont quarante de Seniores et quarante de Juniores. – Cens : cent mille as.

SECONDE CLASSE. – Vingt centuries, dont dix de Seniores et dix de Juniores. – Cens : soixante-quinze mille as.

TROISIÈME CLASSE. – Vingt centuries, dont dix de Seniores et dix de Juniores. – Cens : cinquante mille as.

QUATRIÈME CLASSE. – Vingt centuries, dont dix de Seniores et dix de Juniores, – Cens : vingt-cinq mille as.

CINQUIÈME CLASSE. – Trente centuries, dont quinze de Seniores et quinze de Juniores. – Cens : onze mille as (Tite-Live) ou douze mille cinq cents (Denys d’Halicarnasse).

Il faut ajouter : deux centuries d’ouvriers charpentiers et forgerons (fabri tignarii, aerarii), rattachées à la seconde classe, et deux centuries de musiciens (cornicines et tubicines), rattachées à la quatrième. Enfin, au-dessous et en dehors des classes, la centurie des prolétaires et capite censi.

 

Total général des centuries ……………………………… 193



Les devoirs du citoyen, sous la double forme militaire et financière, correspondent à la place que sa fortune lui assure dans la hiérarchie civique. Les dix-huit centuries équestres, equites equo publico, doivent le service à cheval. La première classe, depuis la fin du Ve avant Jésus-Christ, peut y être appelée également, e quites equo privato. Les première, – dans la mesure où elle ne sert pas à cheval, – seconde, troisième et quatrième classes constituent l’infanterie lourde ou légionnaire ; la cinquième, l’infanterie légère. Quant à la centurie hors classe, celle des prolétaires ou capite censi, exempte du service dans les conditions normales, elle n’est appelée que dans les cas de danger particulièrement pressant, où la loi inexorable du salut public a seule voix au chapitre.

Les obligations financières qui pesaient sur les citoyens étaient au nombre de deux.

a) Les dépenses d’équipement. – Sauf les equites equo publico qui ont droit à une avance forfaitaire en espèces pour l’achat d’un cheval (mille as) et à une indemnité annuelle de deux cents as pour son entretien, l’ensemble des dépenses d’équipement reste à la charge du citoyen, poids d’autant plus considérable que celui-ci occupe un rang plus élevé dans l’échelle des classes. Première classe : casque, cuirasse, jambières, bouclier rond, lance et glaive. Deuxième classe : même équipement, sans la cuirasse, bouclier rond recouvert de cuir. Troisième classe : même équipement que la précédente, sans jambières. Quatrième et cinquième classes : lance, épieu, bouclier.

b) Impôt proprement dit. – C’est le tribut, tributum, impôt sur le capital, dû par tous les citoyens, proportionnel à la fortune et, au moins depuis la seconde moitié du Ve siècle avant Jésus-Christ, payé en argent.

En résumé, et c’est là, au point de vue constitutionnel, le fait capital, au point de vue des charges militaires et financières, il n’y a plus, à la fin du Ve siècle, de différence entre patriciens et plébéiens. Tous sont soldats et contribuables au même titre et l’État ne connaît plus que des citoyens auxquels il impose des charges proportionnées à leur fortune.

Les patriciens, que les nécessités inexorables de la politique extérieure contraignaient à élargir de plus en plus le devoir militaire et fiscal des plébéiens, se seraient accommodés de cet état de choses, mais il était impossible que la participation graduelle de la plèbe à la cité ne représentât pour elle que des charges. L’esprit de la cité antique et, il faut l’ajouter, la logique, voulaient que des devoirs, l’assimilation, tôt ou tard, s’étendit aussi aux droits.

Le monopole exercé par le patriciat revêtait à la fois la forme politique, juridique, sociale et religieuse. Les plébéiens allaient tout naturellement y répondre par un programme tout aussi complexe de revendications positives :

1° Dans le domaine social, ils réclamèrent l’adoucissement du régime des dettes et la solution de la question agraire ;

2° Dans le domaine juridique, la rédaction d’un code écrit, commun à tous, et l’autorisation des mariages mixtes ;

3° Dans le domaine politique, l’accession au consulat et aux autres magistratures à mesure de leur création, l’entrée au Sénat et la validité légale des plébiscites ;

4° Dans le domaine religieux, la participation aux sacerdoces au même titre que les patriciens.

La tradition, qui nous laisse le récit embrouillé et souvent défiguré du conflit, nous a transmis le nom des hommes qui, en leur qualité de tribuns de la plèbe, ont dirigé le mouvement et mené la plèbe à la victoire. Icilius, l’auteur du plébiscite de 492 garantissant les privilèges des tribuns, Publilius Volero, dont le plébiscite, en 471, réglementa l’organisation des concilia plebis, les premières assemblées plébéiennes, Terentilius Harsa, en 461, le promoteur du Décemvirat, Canuleius, qui à force d’énergie arrache aux patriciens, en 445, l’autorisation des mariages mixtes, enfin Licinius Stolo et L. Sextius, qui, en 367, enlèveront de haute lutte le vote des lois liciniennes et le partage du consulat. Ces hommes, dans la mesure où les déformations de la tradition permettent de les entrevoir, nous apparaissent comme des chefs de parti fort intelligents, qui savent ce qu’ils veulent et où ils vont, des opportunistes avisés qui, pour mieux atteindre le but, excellent à sérier les questions d’après les conditions du moment, enfin d’excellents tacticiens, qui savent adapter leur plan d’action aux objectifs successifs qu’il s’agit d’atteindre. Le but final a toujours été le même : l’égalité totale des droits entre patriciens et plébéiens, contrepartie et compensation légitime de l’égalité des devoirs, principe d’autant plus inattaquable et thèse d’autant plus solide que les besoins extérieurs de l’État obligeaient les patriciens à demander aux plébéiens des charges militaires et financières graduellement plus lourdes. Les exigences du salut public mettaient ainsi aux mains de l’opposition plébéienne un moyen d’action de premier ordre, la grève du contribuable et du soldat, et cette arme, aussi pratique qu’efficace, elle ne se fera pas faute, le cas échéant, d’en user sans scrupule. Il faut ajouter, pour compléter ce tableau, que les chefs du mouvement n’obéissaient pas toujours, et sans plus, à des motifs désintéressés. Il y aura, au cours de la lutte des deux ordres, plusieurs essais de tyrannie à la mode grecque : Spurius Cassius, Spurius Maelius, deux plébéiens ambitieux pour eux-mêmes, qui essaieront successivement de pêcher en eau trouble, et, grâce à l’appui du peuple, de mettre la main sur le pouvoir.

Politique et juridique, la lutte des deux ordres offre en outre un caractère topographique qui mérite particulièrement de retenir l’attention. Les deux éléments en présence, patriciat et plèbe, correspondaient, au sein même de la ville, à des groupements géographiques distincts ; le patriciat, c’était la population des vieux villages latins du Septimontium, celle du Palatin, du Caelius, de la Velia, de l’Esquilin ; la plèbe, au contraire, celle des nouveaux quartiers colonisés par les rois étrusques, comme l’Aventin, le Vélambre, ou annexés par eux, tels le Quirinal, le Viminal et le Capitole. Dans ces conditions, la lutte des deux ordres se double d’une rivalité de quartiers qui va mettre en péril l’unité de l’État romain et la vie nationale elle-même. Un jour, la vieille population sabine du Quirinal reprend la route de son pays d’origine, et l’on a la retraite sur le mont Sacré, une halte le long de la voie Nomentana, le chemin du retour ; une autre fois, la plèbe se concentre sur l’Aventin, le centre et le réduit de son activité urbaine. Au cours du Ve siècle avant Jésus-Christ, le gouvernement central, par une série de compromis, réussira à empêcher la dislocation et à sauver la notion d’État compromise au lendemain de la révolution de 509, mais pendant plus de cent ans cette menace terrible n’en pèsera pas moins sur la politique romaine et, plus d’une fois, l’unification politique réalisée par les Étrusques risquera de sombrer définitivement dans la tourmente29.

Et cependant, malgré vent et marée, l’État romain survit à cette crise épouvantable. C’est que, tenace et obstiné, le conflit des deux ordres n’est cependant pas, il convient de le remarquer, une lutte à mort. À ce fait, outre le sens politique des Romains qui a toujours su les préserver des solutions extrêmes et les retenir sur le bord même de l’abîme, il y a deux causes essentielles, l’une d’ordre intérieur, l’autre d’ordre extérieur.

Au début de la République, en face du patriciat, une survivance du passé, qui représentait une organisation politique et sociale complète, la plèbe ne formait encore qu’une masse inorganique et confuse. Deux éléments, de tendances et d’intérêts divergents, s’y trouvaient juxtaposés : des riches, qui réclamaient avant tout l’égalité civile et politique avec le patriciat ; des pauvres, dont les aspirations d’ordre social et économique visaient surtout à l’amélioration de leur situation matérielle. Entre ces deux fractions, de programme si différent, les chefs de la plèbe auront souvent fort à faire pour maintenir l’unité d’action indispensable et ce manque d’entente, en favorisant la résistance du patriciat, aura pour effet de retarder pendant près d’un siècle (milieu du Ve-milieu du IVe siècle av. J.-C.) le triomphe définitif de la cause commune.

Au cours du Ve siècle, d’autre part, en présence du péril extérieur, le sens de la solidarité des classes s’affirme et l’évolution constitutionnelle, marquée par l’affaiblissement de la gens, la grande cellule particulariste, d’une part, et, corrélativement, par le développement de la notion d’État, l’élément unitaire, d’autre part, sera le reflet et la conséquence directe de cette situation générale. Également Romains, au sens profond du terme, conscients de cette communauté nationale qui se substitue graduellement à la communauté primitive des gentes, pénétrés d’un même amour pour la patrie commune, patriciat et plèbe, malgré l’ardeur de la lutte, sauront, le cas échéant, faire les sacrifices nécessaires au salut de l’État. Aussi, selon la règle générale en pareil cas, le conflit va-t-il se dérouler sous la forme alternée de spasmes violents et de compromis successifs : convention du mont Sacré en 494, lois des Douze Tables en 451-449, lois Valeriae Horatiae en 449, institution du tribunat militaire à pouvoir consulaire en 444, lois Liciniennes en 367, pour ne citer que les principaux. Et lorsqu’au cours du du IVe siècle, élément jeune et en plein épanouissement, la plèbe finira par l’emporter, ce sera au sein d’un État libéré désormais de la menace extérieure qui la paralysait depuis plus d’un siècle et prêt à inaugurer, par la réalisation de l’unité italienne, le cours de ses brillantes destinées.

Pour réaliser leur programme égalitaire, les chefs de la plèbe ont suivi successivement deux tactiques, la tactique séparatiste, d’abord, la tactique de l’égalisation des droits, ensuite. La première a eu pour résultat l’organisation de la plèbe en corps autonome, la seconde sa participation à la vie publique et son entrée dans la cité sur un pied d’égalité absolue avec les patriciens.

Le premier objectif à atteindre, c’était de réaliser l’unité de la plèbe et de la constituer en un bloc d’opposition solide en face du parti gouvernemental ; avec une sagacité politique qui leur fait honneur, les chefs de la plèbe s’en rendirent parfaitement compte. Pour résoudre ce problème préliminaire, ils surent habilement utiliser les cadres de la cité elle-même et exploiter, en même temps que la situation extérieure, la crise sociale au milieu de laquelle la Rome du Ve siècle se débattait péniblement.

Dès l’époque royale, la population de la ville de Rome avait été distribuée en quatre tribus – Suburane, Palatine, Esquiline, Colline, – circonscriptions territoriales où, en vertu du seul principe du domicile, se trouvaient incorporés côte à côte les patriciens – avec leurs clients – et les plébéiens, innovation limitée d’ailleurs à la ville proprement dite pour la raison décisive qu’à cette époque l’élément plébéien affectait une forme à peu près exclusivement urbaine. Plus tard – la tradition donne la date de 49 – et pour des raisons d’ordre essentiellement administratif, militaire et financier au premier chef, le système s’étendit à la population des campagnes par la création de dix-sept tribus nouvelles, les tribus rustiques. À la tête de chaque tribu était placé un chef de tribu ou tribun (tribunus aerarii, curator tribunus, en grec φύλαρχοζ) qui possédait des attributions d’état civil (personnes et propriétés), administratives, en matière financière (tenue du cens pour la propriété foncière, perception du tributum), militaire (levée du contingent dû par chaque tribu) et aussi probablement, au moins dans certaines affaires d’ordre inférieur, judiciaire. Cette organisation, de nature, répétons-le, essentiellement administrative, commune comme telle à tous les citoyens, patriciens et plébéiens, mais où ces derniers, en raison même de leur nombre, étaient en forte majorité, se trouva ainsi fournir à l’élément plébéien ses cadres – les tribus – et ses premiers chefs – les tribuns.

La création des tribus rustiques entraîne une seconde conséquence capitale pour l’évolution de la constitution romaine, qui, avec l’organisation légale de la plèbe, ne tarde pas à apparaître en pleine lumière. Sur un total de vingt et une tribus, les dix-sept tribus rustiques disposeront d’une majorité écrasante. Ce sera, par réaction sur l’état de choses antérieur, une création de la pensée étrusque, la prépondérance assurée aux campagnes et la fin du privilège politique urbain. L’État des Tarquins, qui avait eu pour centre la ville, va faire place, et pour des siècles, à un État de paysans.

Aux plébéiens, dès lors organisés pour la lutte, la situation sociale donna l’élan révolutionnaire décisif à l’action. La plèbe pauvre se trouvait aux prises avec une situation économique des plus précaires ; elle souffrait de besoins matériels qui exigeaient une solution immédiate. Trois questions brutales, de celles qui n’attendent pas, se posaient pour elle avec une rigueur absolue : la question des dettes, la question agraire, la question frumentaire. Un mot des unes et des autres.

Le régime des dettes pesait lourdement sur la masse des petits propriétaires fonciers qui constituaient la plèbe rurale. Les guerres incessantes, les ravages de l’ennemi, les mauvaises récoltes, l’acculaient fréquemment à l’emprunt. Or le taux de l’intérêt était à la fois arbitraire – avant la loi des Douze Tables, pas de taux légal – et fort élevé ; la législation décemvirale qui, à cet égard, représentera une amélioration sensible, établira le taux du douzième du capital, huit et un tiers pour l’année de dix mois, soit 10 p. 100 pour notre année de douze mois. En outre, la législation pour dettes était particulièrement dure et la situation du débiteur insolvable, terrible. En principe, la personne répondait de la dette. Le débiteur, qui n’avait pu tenir ses engagements, devait continuer à travailler, cette fois pour le créancier, jusqu’à libération ; il pouvait être, en cas d’addictio, vendu comme esclave et même éventuellement mis à mort. Les revendications plébéiennes relatives à la question des dettes n’étaient pas les seules. Le prolétariat plébéien, aux prises avec une natalité exubérante, réclamait en outre des terres – question agraire – et, point qui touchait particulièrement la plèbe urbaine, des distributions de vivres – question frumentaire. Cette situation de la plèbe pauvre se présentait sous une forme tellement urgente et pressante qu’elle sera un peu plus tard, en 485 selon la tradition, exploitée par un ambitieux en mal de tyrannie, Spurius Cassius.

Les chefs de la plèbe trouvèrent dans cette grave crise sociale le levier qui allait rendre possible l’accomplissement de leurs projets et donner à la plèbe le moyen d’arracher au patriciat la reconnaissance légale de sa constitution en organisme autonome ; ce fut la fameuse sécession sur le mont Sacré (493). Le mouvement avait eu un point de départ essentiellement social, mais les meneurs de la plèbe exploitèrent habilement le succès pour légaliser cette organisation séparatiste qui devait, dans leur pensée, constituer le premier pas vers la réalisation de leur programme, la première étape vers la conquête de l’égalité civile et politique. La tactique réussit à merveille. L’organisation séparatiste de la plèbe, officiellement reconnue par l’État sous la forme d’une convention solennelle, véritable traité de paix entre peuples étrangers, comprit deux rouages essentiels : un organe exécutif, le tribunat, un organe législatif, l’assemblée tribute.

Les tribuns, au nombre de deux, – le nombre sera plus tard, au milieu du siècle, porté à dix, – chefs de la plèbe et ses représentants autorisés auprès de l’État, furent armés, pour remplir efficacement leur rôle, d’un pouvoir exceptionnel. Par le droit d’intercession, qui trouvait son expression pratique dans l’institution du veto, ils pouvaient s’opposer aux décisions des magistrats et arrêter d’un geste toute la marche de la machine gouvernementale. Le libre exercice de cette intercession elle-même trouvait sa garantie dans l’inviolabilité tribunicienne, une prérogative dont la violation entraînait ipso facto pour le coupable la mise hors la loi et la peine de mort. Un peu plus tard, on verra apparaître deux nouveaux représentants de la plèbe, les édiles, d’abord auxiliaires en sous-ordre des tribuns, bientôt spécialisés dans des fonctions de police.

Le second organe de la plèbe, l’organe législatif, ce fut l’assemblée plébéienne, concilium plebis. Cette assemblée, composée exclusivement de plébéiens, en vertu même du principe qui avait présidé à l’organisation séparatiste de la plèbe, possédait, comme les assemblées d’État, une triple compétence électorale, législative et judiciaire ; elle élisait les tribuns, depuis le plébiscite de Publilius Volero, en 471 selon la tradition, votait des décisions ou plébiscites et jugeait certaines affaires, sous la réserve générale que ces résolutions, émanées de la plèbe seule, n’étaient valables que pour elle et n’engageaient à aucun titre l’État romain.

Un premier résultat se trouvait ainsi atteint. La plèbe possédait désormais une organisation autonome puissante reconnue par les pouvoirs publics et placée sous la garantie solennelle des lois. Elle constituait maintenant un État dans l’État. Grâce à la puissance qu’elle représente dès lors, elle va pouvoir engager la lutte pour la conquête de l’égalité civile et politique ; c’est une seconde phase qui commence dans l’histoire de la lutte des deux ordres.




III. LE TRIOMPHE DE LA PLÈBE

Le conflit porta d’abord sur la conquête de l’égalité civile, droits dont les plébéiens ne possédaient encore qu’un seul, le droit de propriété, jus commercii. Le but fut atteint en trois grandes étapes.

1° L’État rendit accessibles aux plébéiens un certain nombre d’actes – mariage, testament, adoption – relatifs au droit civil. Le mariage, le testament et l’adoption constituaient, à l’origine de l’État romain, des actes de nature essentiellement religieuse. Le mariage primitif, le mariage par confarreatio, exigeait la présence du grand pontife et du flamen dialis ; le testament et l’adoption impliquaient l’intervention des comices curiates sous leur forme religieuse (comitia calata) et la présidence du grand pontife. Étrangers comme ils l’étaient à la religion de la cité, les plébéiens ne pouvaient pratiquer ces actes sous leur forme traditionnelle. On imagina de nouveaux modes de mariage, de testament et d’adoption, formes laïcisées, fondées sur une application détournée du droit de propriété, sur une vente fictive ou mancipatio, et par conséquent accessibles, comme le droit de propriété lui-même, aux plébéiens. Pour être atteinte d’une manière indirecte, la conquête de ces premiers droits civils par la plèbe ne l’était pas moins sous une forme définitive.

2° Les plébéiens obtinrent par la législation décemvirale la rédaction et la publication d’un code de lois écrites (451-449). Rome ne possédait pas encore de législation écrite. Il n’existait que la coutume dont les seuls patriciens, au titre de leur monopole gouvernemental, détenaient à la fois la tradition et l’interprétation. Les plébéiens se trouvaient ainsi, au point de vue juridique, livrés pieds et poings liés à l’arbitraire patricien. Pour mettre fin à une situation pratiquement si défavorable, il fallait deux réformes : la rédaction d’un code écrit et la publication de ce code. Le tribun Terentilius Harsa, en 451 selon la tradition, proposa de nommer une commission de dix membres à cet effet et de l’armer de pleins pouvoirs. Les patriciens, qui tenaient particulièrement à leur monopole judiciaire, firent une opposition acharnée. Le Sénat, de guerre lasse, consentit enfin à la désignation de trois commissaires chargés d’aller étudier les codes des cités grecques dans l’Italie du Sud. À leur retour, en 451, dix décemvirs furent nommés avec pouvoirs illimités pour rédiger un code nouveau. Ce furent les célèbres lois des Douze Tables, les dix premières publiées, nous dit-on, par les premiers décemvirs, les deux autres, l’année suivante, par le collège renouvelé, dont un certain nombre de fragments authentiques, rajeunis et modernisés par le juriste de l’époque républicaine classique, sont parvenus jusqu’à nous30.

Leur œuvre législative et juridique terminée, les décemvirs eussent dû abdiquer pour faire place aux magistratures régulières, mais, à l’instigation d’Appius Claudius, l’un d’eux qui exerçait la prééminence, ils conservèrent la dictature. Un soulèvement se produisit à Rome et, à la suite de troubles graves, où la légende de Virginie tient une place d’honneur, les décemvirs durent abdiquer le pouvoir. La constitution normale fut rétablie et les Douze Tables, transformées en lois par un vote des comices centuriates, entrèrent en vigueur. Fondés l’un et l’autre sur le principe de la propriété foncière, le code des Douze Tables dans le domaine juridique, le système centuriate sur le terrain politique et militaire, sont l’émanation et l’expression parfaite de l’État de paysans que représente, dans toute la force du terme, la Rome du Ve siècle avant Jésus-Christ.

Un dernier pas restait encore à franchir. Le code, commun à tous, patriciens et plébéiens, était désormais publié. Tous les intéressés le connaissaient donc. Mais les formules de la procédure, les legis actiones, la liste des jours fastes, les seuls où la justice pouvait être rendue, continuaient à rester secrètes. Cette double lacune, qui offrait à l’arbitraire patricien des facilités regrettables, fut comblée seulement, à la fin du IVe siècle, sous la censure célèbre d’Appius Claudius (312-308). Un ancien scribe des édiles curules, le plébéien Flavius, les divulgua.

3° La loi interdisait les mariages mixtes entre patriciens et plébéiens, condamnant ainsi les deux classes rivales à un isolement irréductible, et les patriciens, par intérêt politique, non moins que par orgueil de caste, tenaient beaucoup au maintien de cette prohibition expresse. Peu de temps après la rédaction du code des Douze Tables, en 445 avant Jésus-Christ, selon la tradition, un tribun, Canuleius, déposa un projet de loi tendant à lever l’interdiction. Violemment combattue par le patriciat, la proposition n’en passa pas moins, grâce à la ténacité de son auteur énergiquement soutenu par la plèbe, et dès lors le nombre des mariages mixtes ne tarda pas à se multiplier.

Au moment où, par la communauté des mariages, les plébéiens obtenaient enfin la plénitude de l’égalité civile, la campagne pour la réalisation de l’égalité politique avait déjà commencé. Les revendications politiques de la plèbe portèrent à la fois sur les trois grands organes de l’État : les comices, les magistratures, le Sénat.

Les comices curiates, composés uniquement des patriciens et de leurs clients, étaient, par définition même, fermés aux plébéiens. Les comices centuriates, sous leur forme primitive, ne leur accordaient qu’une participation restreinte. Enfin l’assemblée tribute, de nature exclusivement plébéienne, ne possédait ni le caractère officiel, ni les privilèges d’une assemblée d’État. Les revendications plébéiennes, relatives à ces trois formes d’assemblées, furent donc différentes : entrée dans les comices curiates, place plus large dans les comices centuriates, reconnaissance de l’assemblée tribute comme assemblée d’État, tel fut, en ce qui concerne les comices, le programme politique de la plèbe.

Les plébéiens finirent par entrer dans les comices curiates, on ne sait à quelle date, peut-être seulement à la fin du IVe siècle avant Jésus-Christ. Leur rôle dans les comices par centuries s’étendit à mesure même que l’État leur donnait, au point de vue des charges, une place plus large dans l’organisation centuriate. Le résultat final de l’évolution apparaît dans l’organisation centuriate de la fin du Ve et du début du IVe siècle. Fondée sur le principe de la fortune, cette organisation ne fait aucune différence de principe entre patriciens et plébéiens, mais une savante mise au point attribue l’influence prépondérante aux plus riches, c’est-à-dire aux patriciens et à une minorité de plébéiens. Cette prépondérance s’affirme à la fois dans l’organisation et dans le fonctionnement. Dans l’organisation : le nombre des centuries n’est nullement proportionnel à celui des citoyens qu’il s’agit d’encadrer. Il y a, au sommet de la hiérarchie, dix-huit centuries équestres. La première classe compte quatre-vingts centuries ; la seconde, vingt plus les deux centuries d’ouvriers techniciens ; la troisième, vingt ; la quatrième, vingt plus les deux centuries de musiciens ; la cinquième classe, trente ; enfin, au bas de l’échelle, la centurie hors classe des prolétaires ou capite censi. Sur un total général de 193 centuries, la première classe et les dix-huit centuries équestres disposent de quatre-vingt-dix-huit voix, soit la majorité absolue grossie d’une voix. Dans le fonctionnement : les classes votent, non pas à la fois, mais successivement. Le vote est proclamé à mesure et l’on s’arrête dès que la majorité absolue se trouve atteinte. Il est rare, dans ces conditions, que la seconde classe vote ; les trois dernières classes et la centurie des prolétaires ne sont jamais, en pratique, appelées à voter et ne possèdent, par suite, qu’un droit de vote purement théorique. D’autre part, la centurie qui vote la première et dont la décision prend aux yeux des Romains la valeur d’une révélation religieuse, la centurie prérogative, est toujours tirée au sort parmi les dix-huit centuries de chevaliers. La participation de la masse des plébéiens à l’activité des comices centuriates reste donc encore très limitée à la fin du Ve siècle avant Jésus-Christ. Cette infériorité légale se maintiendra jusqu’à la grande réforme des comices centuriates vers le milieu du IIIe siècle.

Enfin, pour l’assemblée tribute, il s’agit d’obtenir sa reconnaissance comme assemblée d’État et la validité légale de ses décisions ou plébiscites pour tous les citoyens, patriciens ou plébéiens, sans exception. Il fallut, pour atteindre le but, plusieurs étapes successives. Une première loi, la loi Valeria Horatia de 449, stipula que les plébiscites auraient force de loi, à condition – cas des lois proprement dites – d’être ratifiés ensuite par le Sénat, en vertu de la patrum auctoritas. Une seconde, la loi de Publilius Philo en 339, amendant la précédente, porta que l’intervention du Sénat, au lieu d’être consécutive, deviendrait désormais préalable, c’est-à-dire que la présentation des plébiscites au vote du peuple ne pourrait se faire qu’avec l’autorisation expresse du Sénat. Ce n’est enfin qu’au début du IIIe siècle avant Jésus-Christ, en 287, que la loi Hortensia, en supprimant purement et simplement la sanction sénatoriale, généralisera le rôle de l’assemblée tribute et lui conférera une activité législative sans frein. Une évolution parallèle s’opère dans la composition et le mode de fonctionnement de l’assem blée tribute. Du jour où elle devient assemblée d’État, les patriciens, pour y exercer une influence et peser sur ses décisions, prennent l’habitude d’y participer ; et les présidents traditionnels de l’assemblée plébéienne, les tribuns, cèdent la présidence aux magistrats de l’État. Dès lors, l’assemblée tribute, jusque-là exclusivement plébéienne, est devenue, par sa composition, par son fonctionnement, par la valeur légale donnée à ses décisions, une assemblée d’État qui prend comme telle le nom de comices tributes.

La grande magistrature de l’État, le consulat, était restée, depuis l’époque de sa création, exclusivement réservée aux patriciens. Peu de temps après la rédaction des Douze Tables, en 445 d’après la tradition annalistique, le tribun Canuleius, le promoteur de la loi relative aux mariages mixtes, demanda le partage du consulat entre les deux ordres. Le patriciat opposa un refus catégorique et, plutôt que de céder, préféra laisser disparaître temporairement la fonction. Par un compromis entre les prétentions contradictoires des deux ordres, qui atteste, outre les progrès considérables de la plèbe, l’importance politique croissante de l’armée, le consulat fit place au tribunat militaire à pouvoir consulaire, tribunatus militaris consulari potestate. Les tribuns consulaires, de nombre variable (trois lors de la création, quatre, puis six plus tard), pouvaient être choisis indifféremment dans les deux ordres. En réalité, – fait qui montre combien à Rome il y avait loin de la théorie constitutionnelle à la pratique, – les plébéiens ne parviendront à la fonction que près d’un demi-siècle plus tard, en 400 avant Jésus-Christ, et encore convient-il de noter qu’à ce résultat tardif les nécessités de la guerre contre Véies ne resteront pas étrangères. Mais la nouvelle magistrature ne cumula pas toutes les anciennes prérogatives du consulat. Les pouvoirs financier et en partie administratif (cens, travaux publics) passèrent à de nouveaux magistrats, les censeurs, au nombre de deux, dont le patriciat se réserva le recrutement exclusif. Un peu plus tard, en 421, les plébéiens obtinrent un autre avantage par l’accès légal à la questure.

Dans la pensée des chefs de la plèbe, l’institution du tribunat militaire à pouvoir consulaire ne représentait qu’une mesure temporaire et toute d’opportunité, un précédent dont devrait s’inspirer nécessairement la solution définitive. Après les désastres de l’invasion gauloise, ils réclamèrent le rétablissement et le partage du consulat. Cette proposition fit l’objet de l’une des lois liciniennes, présentées en 376 avant Jésus-Christ par les deux tribuns de la plèbe Licinius Stolo et L. Sextius. En vertu de cette loi, le consulat devait être rétabli et désormais une des deux places annuelles de consuls réservée obligatoirement aux plébéiens. Le patriciat usa de tous les moyens pour empêcher le vote de la loi : opposition du Sénat, recours à la dictature, obstruction systématique. Mais, comme il arriva si fréquemment dans l’histoire de Rome, ce furent les nécessités de la politique extérieure qui emportèrent la solution. Pour faire face à une situation militaire critique, il fallut de nouveau concentrer l’autorité suprême et rétablir le consulat. Depuis que les plébéiens avaient, en fait, sous la forme du tribunat consulaire, exercé le commandement en chef, la question de principe se trouvait liquidée et l’on ne pouvait plus, sans un arbitraire flagrant, songer à les tenir exclus du consulat. Successivement réélus, nous rapporte la tradition, dix années de suite, les tribuns vinrent enfin à bout de l’opposition patricienne et la loi passa en 367. L. Sextius, un des deux promoteurs de la réforme, fut le premier consul plébéien. Les patriciens, cette fois encore, essayèrent de pallier leur défaite par de nouveaux démembrements du consulat et la création de deux magistratures spécialisées, exclusivement patriciennes, la préture et l’édilité curule. Avec le partage du consulat, la lutte des deux ordres n’est pas terminée : elle se prolongera pendant plus d’un demi-siècle encore, mais l’issue en est désormais certaine. Au cours de la seconde moitié du IVe siècle, les plébéiens, admis au consulat, vont conquérir successivement l’accès à toutes les autres magistratures.

L’entrée au Sénat, enfin, devait être, et fut, pour les plébéiens la conséquence nécessaire de l’accès aux magistratures. Par le tribunat militaire à pouvoir consulaire, les plébéiens entrèrent au Sénat en 400 avant Jésus-Christ, et, la question de principe ainsi réglée, la minorité plébéienne, au sein de la haute assemblée, ne fera plus régulièrement que croître.

Au milieu du IVe siècle, la lutte des deux ordres a pris fin, au moins en principe. L’égalisation des devoirs trouve sa légitimation dans l’égalisation définitive des droits. La fusion de ces deux éléments, si longtemps étrangers l’un à l’autre, la plèbe et le patriciat, un phénomène politique et social qui désormais se précipite, aura des conséquences décisives pour l’évolution ultérieure de la constitution romaine. Tout d’abord, premier résultat, et non le moindre, la formation du corps civique romain. Désormais les barrières traditionnelles entre patriciat et plèbe sont tombées ; au regard de la loi, et de plus en plus, il n’y aura plus que des citoyens romains. En second lieu, l’État sort de cette longue lutte pourvu de ses organes essentiels. Le patriciat et la plèbe, ces deux organismes rivaux, lui ont légué simultanément deux séries de rouages : les organes de la cité – comices curiates et centuriates, magistratures patriciennes (consulat, censure, préture, édilité curule, questure), Sénat, – les organes de la plèbe – assemblée tribute, tribuns et édiles plébéiens. Au milieu du IVe siècle, au moment où la question du consulat trouve sa solution définitive, tous les organes de la constitution républicaine sont prêts et, pour ainsi dire, à pied d’œuvre.

Mais, entre ces organes, nés de régimes différents et issus de nécessités diverses, règne encore l’incohérence et la confusion. Les comices curiates reposent sur le principe de la naissance ; les comices centuriates, sur celui de la fortune ; les comices tributes, sur celui du domicile. Les magistratures sont les unes – les magistratures patriciennes (consulat, censure, préture, édilité curule, questure) – des magistratures de gouvernement, les autres – les magistratures plébéiennes (tribunat, édilité de la plèbe), – des magistratures ou révolutionnaires ou du moins d’opposition. Une grande tâche s’impose désormais au gouvernement romain. Il s’agit de coordonner, d’harmoniser, de mettre au point. Ce sera l’œuvre fondamentale de la période suivante (367-milieu du IIIe siècle av. J.-C), et du personnel gouvernemental, qui, à la tête de l’État, va remplacer le vieux patriciat : la noblesse patricio-plébéienne.
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